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L’an 2019, le 4 février à 19 heures, le Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération  
du Pays de Dreux, dûment convoqué le 29 janvier, s’est réuni à Sainte-Gemme-Moronval (28500) sous 
la Présidence de Monsieur Gérard HAMEL. 
 
Etaient Présents 
Mme QUENTIN (Abondant), M. MARLEIX (Anet), Mme LE BIHAN (Anet), Mme GALKO (Beauche),  
M. MOUCHARD (Berchères-sur-Vesgre), Mme CROIBIER (Bérou-la-Mulotière), M. ETIENNE AUGUSTIN 
(Boissy-en-Drouais), Mme GRUPPER-GERSET (Boncourt), M. BARBIER (Brezolles),  
M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû), Mme DE VOS (Charpont), M. AUGRAS (Châtaincourt),  
M. GABORIAU (Châteauneuf-en-Thymerais), M. LETHUILLIER (Chérisy), M. ARNOULT (Crécy-Couvé), 
M. AMELOT (Crucey-Villages), M. HAMEL (Dreux), Mme LHOMME (Dreux), M. LEMARE (Dreux), M. 
DERBALI (Dreux), M. GABRIELLI (Dreux), Mme DE LA GIRODAY (Dreux), M. LEROUX (Dreux), Mme 
PHILIPPE (Dreux), M. ALIM (Dreux), M. POISSON (Dreux), Mme BAFFET (Dreux),  
M. ROSSION (Dreux), Mme GUERIN (Dreux), M. LE DORVEN (Dreux), M. MAGER MAURY (Dreux), 
 M. TOUAZI (Dreux), Mme RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), M. DEBACKER (Escorpain),  
M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure), Mme ROUSSET (Ezy-sur-Eure), M. BOISNARD (Fessanvilliers-
Mattanvilliers), Mme BONHOMME (Fontaine-les-Ribouts), M. LAVIE (Garancières-en-Drouais),  
M. MOREAU (Garnay), M. BIEUVILLE (Germainville), M. MALHAPPE (Gilles), Mme POUSSARD 
(Guainville), M. MAISONS P (Ivry-la-Bataille), Mme LAMY (La Chapelle Forainvilliers),  
M. PECQUENARD (La Chaussée d'Ivry), M. GIROUX (Le Boullay-Thierry), M. SIMO (Le Mesnil Simon), M. 
GAUTIER (Louvilliers-en-Drouais), M. FILLON (Luray), M. DEPONDT (Marchezais), Mme BASTON 
(Marville-Moutiers-Brûlé), M. CHERON (Montreuil), M. AUBRY (Nonancourt), M. MARIE (Ormoy), M. 
MATELET (Ouerre), M. LEPETIT (Oulins), M. MASSOT (Prudemanche), M. COCHELIN (Sainte-Gemme-
Moronval), Mme CHAMPAGNE (Saint-Jean-de-Rebervilliers), M. SOURISSEAU (Saint-Lubin-des-
Joncherets), M. VUADELLE (Saint-Lubin-des-Joncherets), M. DAHURON (Saint-Maixme-Hauterive), M. 
SAVAL (Saint-Ouen-Marchefroy), M. RIEHL (Saint-Rémy-sur-Avre),  
Mme GUILLEMAIN (Saint-Rémy-sur-Avre), M. PERCHERON (Saint-Rémy-sur-Avre), M. BLANCHARD 
(Saint-Sauveur-Marville), M. GOURDES (Saussay), M. LANGÉ (Serazereux), Mme DESEYNE (Serville), M. 
GALLAND (Sorel-Moussel), Mme MINARD (Tremblay-les-Villages), M. FRARD (Vernouillet),  
Mme MANSON (Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet), Mme QUERITE (Vernouillet), M. LESAGE 
(Vernouillet), Mme MARY (Vernouillet), M. LAMRINI (Vernouillet), Mme HENRI (Vernouillet),  
Mme BOUADLA-ABDI, Mme DELAPLACE (Vert-en-Drouais), M. RIGOURD (Villemeux-sur-Eure). 
 
Suppléances 
M. RIVIERE (Aunay-sous-Crécy) est suppléé par M. MARAND 
M. MAISONS C (Maillebois) est suppléé par M. GIRARD 
M. DEUTSCH (Rouvres) est suppléé par Mme LAVACHERIE 
M. GUERRIER (Thimert-Gâtelles) est suppléé par Mme LAMBERT-SEBASTIANELLI 
M. BERTHELIER (Tréon) est suppléé par Mme GANDON 
 
Pouvoirs 

Mme M’FADDEL-NTIDAM (Dreux) donne pouvoir à Mme LHOMME  
M. LE BARBEY (Dreux) donne pouvoir à M. TOUAZI 
Mme ROMEZIN (Dreux) donne pouvoir à M. ROSSION 
M. GAMBUTO (Dreux) donne pouvoir à M. MAGER MAURY 
M. COLLEU (La Madeleine-de-Nonancourt) donne pouvoir à M. MAISONS P (Ivry-la-Bataille) 
Mme FINK (Saint-Lubin-des-Joncherets) donne pouvoir à M. VUADELLE 
M. MOYER (Vernouillet) donne pouvoir à Mme HENRI 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
Secrétaire de séance : M. André COCHELIN 

 

Avant de passer à l’examen de l’ordre du jour, M. HAMEL remercie André COCHELIN, maire de Sainte-
Gemme-Moronval, d’accueillir le conseil communautaire. 
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Approbation à l’unanimité du procès-verbal du 10 décembre 2018 
 

����   
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ORDRE DU JOUR 
 

�ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

Ressources humaines et mutualisation 

1. Fixation des taux d’avancement de grade des fonctionnaires et modification de la 
délégation accordée au Bureau 

2. Fixation du taux de vacation des Maîtres-Nageurs Sauveteurs 
 

Finances 

3. 3.A. Rapport d’orientations 2019 sur la situation en matière de politique de la 
Ville : Nouveau Programme de Renouvellement urbain (NPNRU) 
3.B Rapport d'orientation budgétaire sur la situation en matière de 
développement durable 

4. Rapport sur l’avancée du schéma de mutualisation  
5. Rapport d’orientations budgétaires 2019 
6. Prise de participation par la SAEML GEDIA dans la SARL ASS’O 
7. Budget annexe Assainissement - Admissions en non-valeur 
8. Acceptation du fonds de concours accordé par la commune de Dreux 

 

�ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 
 

Enfance, jeunesse, famille 

9. Retour à la semaine à quatre jours - modification des tarifs sur les structures ALSH 
de Brezolles et Laons gérées en Délégation de Service Public par les Pep28 

 

�AMÉNAGEMENT, ÉQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Habitat et Politique de la Ville 

10. Opération de construction de 6 logements individuels à Saint-Rémy-sur-Avre : 
Garantie de la Communauté d’agglomération pour un emprunt contracté par l’OPH 
HABITAT DROUAIS (OPHD) auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

11. Acquisition de 24 logements en « Vente en État Futur d’Achèvement » (VEFA) à 
Saint-Rémy-sur-Avre : Accord de principe pour la garantie de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux pour un emprunt à contracter par l’Habitat 
Eurélien auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

 

�CULTURE ET TOURISME 
 

Office de Tourisme 

12. Modification de l’article 1 des statuts de l’Office de Tourisme  
13. Validation de l’ajout de produits boutique et mise à jour des tarifs de la régie de 

l’Office de Tourisme 
 

�DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TERRITORIAL 

 

Développement économique 

14. Premier immeuble tertiaire du Pôle Gare de Dreux – Acquisition des droits auprès 
de la SEMCADD et prolongement de l’AOT avec la SNCF 

15. Adoption du Protocole de rachat et de sortie au contrat de concession 
d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio  
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16. Approbation CRACL 2016/2017 
17. Règlement d’aide aux entreprises 

 

�COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE BUREAU PAR 
DÉLÉGATION 

 
18. Décisions prises par le Président et le Bureau du 26 novembre 2018 
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�ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

Ressources humaines 

 

1. Modification de la délégation accordée au Bureau : Sur la fixation des taux de promotion pour 
avancement de grade des fonctionnaires 
Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 

 
Le Président ou le Bureau de la Communauté d’Agglomération, dans son ensemble peut 
recevoir, pour la durée du mandat, délégation d’une partie des attributions du Conseil 
communautaire, à l’exception :  
- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances, 
- de l'approbation du compte administratif, 
- des dispositions à caractère budgétaire prises par un EPCI à la suite d'une mise en 

demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 du CGCT, 
- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'EPCI, 
- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public, 
- de la délégation de la gestion d'un service public, 
- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de 
politique de la ville. 

Par délibération n°2014-141 du 14 avril 2014, le Conseil communautaire a notamment 
délégué au bureau pour le bon fonctionnement de la Communauté d’Agglomération le 
pouvoir de : 

« 18. fixer les taux de promotion pour avancement de grade des fonctionnaires » 
 

Cette compétence relève du Conseil communautaire, il convient donc de rapporter cette 
délégation. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu le 18° de la délibération n°2014-141 du 14 avril 2014, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité technique réuni le 15 janvier 2019, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De rapporter la délégation n°18 attribuée au bureau par la délibération 2014-141 du  
14 avril 2014 

 
 
Ressources humaines 

 
1a. Fixation des taux d’avancement de grade des fonctionnaires 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
L’article 35 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 a modifié l’article 49 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
Ainsi, l’avancement de grade n’est plus lié à des quotas fixés par les statuts particuliers mais 
il appartient à l’assemblée délibérante de déterminer le nombre maximum de fonctionnaires 
appartenant à un cadre d’emplois pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de 
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ce même cadre d’emplois, sous réserve de remplir les conditions d’ancienneté et dans le 
respect des seuils démographiques. 
 
La collectivité fixe librement les taux d’avancement pour chacun des grades pour lesquels 
elle dispose de fonctionnaires. Il n’est donc pas prévu de taux minimum ou maximum par 
voie réglementaire. 
 
La loi ne prévoit pas non plus de donner un caractère annuel obligatoire à la délibération 
fixant ces taux. Les taux proposés pourront être revus et/ou le tableau complété par de 
nouveaux grades dès que nécessaire (et après avis du comité technique). 
 
Par ailleurs, il est rappelé que, le taux d’avancement de grade demeure un nombre plafond 
de fonctionnaires pouvant être promus et que les décisions individuelles d’avancement de 
grade restent de la compétence de l’autorité d’emploi après avis de la commission 
administrative paritaire. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux inscrit dans les tableaux de propositions 
d’avancement pour la Commission administrative paritaire, uniquement les agents qu’elle 
souhaite promouvoir, au vu de leur valeur professionnelle. 
 
Il est proposé de reconduire à l’identique l’existant en fixant ces taux aux taux maximums et 
ainsi de fixer un taux de 100 % pour l’ensemble des grades. 

 

CADRE D’EMPLOIS GRADE D’AVANCEMENT 
TAUX 
FIXE 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

Adjoints administratifs Adjoint administratif principal 2ème classe 100% 

Adjoint administratif principal 1ère classe 100% 

Rédacteurs 
Rédacteur principal 2ème classe 100% 

Rédacteur principal 1ère classe 100% 

Attachés 
Attaché principal 100% 

Attaché hors classe 100% 

FILIERE TECHNIQUE 

Adjoints techniques Adjoint technique principal 2ème classe 100% 

Adjoint technique principal 1ère classe 100% 

Agents de maîtrise Agent de maîtrise principal 100% 

Techniciens 
Technicien principal 2ème classe 100% 

Technicien principal 1ère classe 100% 

Ingénieurs 
Ingénieur principal 100% 

Ingénieur hors classe  100% 

Ingénieurs en chef 
Ingénieur en chef hors classe 100% 

Ingénieur général 100% 

FILIERE CULTURELLE 

Adjoints du patrimoine Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 100% 

Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 100% 

Assistants de Conservation du 
Patrimoine et des bibliothèques 

Assistant de conservation principal 2ème classe 100% 

Assistant de conservation principal 1ère classe 100% 

Conservateurs de bibliothèque / 
conservateurs du patrimoine 

Conservateur de bibliothèque en chef 100% 

Conservateur du patrimoine en chef 100% 

Professeurs d’enseignement 
artistique 

Professeur d’enseignement artistique hors classe 
100% 
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Directeurs d’établissements 
d’enseignement artistique 

Directeur d’établissement d’enseignement 
artistique 1ère catégorie  

100% 

Bibliothécaire Bibliothécaire principal 100% 

FILIERE ANIMATION 

Adjoints d’animation 
Adjoint d’animation principal 2ème classe 100% 

Adjoint d’animation principal 1ère classe 100% 

Animateurs 
Animateur principal 2ème classe 100% 

Animateur principal 1ère classe 100% 

FILIERE SPORTIVE 

Educateurs des Activités 
Physiques et Sportives 

Educateur des APS principal de 2ème classe 100% 

Educateur des APS principal de 1ère classe 100% 

FILIERE MEDICO-SOCIALE 

Infirmier cadre de santé 
Infirmier cadre de santé de 1ère classe 100% 

Infirmier cadre supérieur de santé 100% 

Infirmier en soins généraux 
Infirmier en soins généraux de classe supérieure 100% 

Infirmier en soins généraux hors classe 100% 

Infirmier Infirmier de classe supérieure 100% 

Puéricultrice cadre de santé 
Puéricultrice cadre de santé de 1ère classe 100% 

Puéricultrice cadre supérieur de santé  100% 

Puéricultrice 
Puéricultrice de classe supérieure 100% 

Puéricultrice hors classe  100% 

Assistant socio-éducatif Assistant socio-éducatif principal 100% 

Educateur de jeunes enfants Educateur principal de jeunes enfants 100% 

Agent social 
Agent social principal de 2ème classe 100% 

Agent social principal de 1ère classe 100% 

Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 100% 

Auxiliaire de soins Auxiliaire de soins principal de 1ère classe 100% 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité technique réuni le 15 janvier 2019, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De fixer les taux d’avancement de grades pour les fonctionnaires, tel que présenté ci-
dessus. 

 
 

Ressources humaines 

 
2. Fixation des taux de vacation Maîtres-Nageurs Sauveteurs 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
Le 9 décembre 2013, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux a, par délibération, autorisé le recrutement de personnel vacataire afin de faire face 
à des missions ponctuelles (Atelier à spectacle, Conservatoire de musique et de danse, etc.). 

 
Cette délibération nécessite d’être complétée en raison de l’évolution des compétences 
nouvellement gérées par la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et plus 
particulièrement par le récent transfert de la piscine de Vernouillet. 
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Les difficultés de recrutement des maîtres-nageurs et l’importance d’assurer la continuité du 
service public proposé par cet équipement, conduisent à proposer les taux de vacation 
suivants : 

- agents diplômés du Brevet du National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique 
(BNSSA) : taux de vacation = 17 euros bruts de l’heure + 10 % de congés payés, 

- agents diplômés du Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Education Populaire et 
du Sport Activités Aquatique de la Natation (BPJEPS AAN) ou Brevet d’État d’Educateur 
Sportif du Premier Degré Activités de la Natation (BEESAN) : 23 euros bruts de l’heure 
+ 10 % de congés payés, 

- agents diplômés du BPJEPS AAN ou du BEESAN et du Brevet d’État d’Educateur Sportif 
des Métiers de la Forme ou du Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Education 
Populaire et du Sport Activités de la Forme : 28 euros bruts de l’heure + 10 % de congés 
payés. 

 
En outre, le cas échéant, il pourra être fait appel à du personnel ainsi qualifié, mis à 
disposition de la Communauté d’agglomération du Pays par une association ou une société 
d’intérim. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’autoriser le recours à des intervenants vacataires dans les conditions évoquées, 
� D’autoriser le recours à du personnel mis à disposition dans les conditions susvisées, 
� D’autoriser Monsieur le Président pour la durée de son mandat, ou son représentant, 

à signer les lettres d’engagements du personnel susvisé ou la convention de mise à 
disposition de personnel. 

 
 

Finances 

 

3. Rapport d’orientations 2019 sur la situation en matière de politique de la Ville : Nouveau 
Programme de Renouvellement urbain (NPNRU) 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 a posé les 
principes de la réforme de la politique de la ville. Cette loi consacre l’échelon intercommunal 
comme niveau stratégique de pilotage des actions en direction des quartiers prioritaires, en 
lien avec les communes de Dreux et de Vernouillet qui continuent d’assurer le pilotage 
opérationnel. 
 
Dans le cadre du Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) annuel, un rapport sur les 
orientations du Contrat de Villes pour l’année à venir doit être présenté devant le Conseil 
communautaire. 
 
Pour l’année 2019, les orientations proposées sont les suivantes : 
 

I. Dans le cadre du « Contrat de Villes de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Dreux » 

o Mettre en œuvre l’évaluation à mi-parcours du Contrat de Villes 
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� signé le 3 juillet 2015 pour une durée de 5 ans, le Contrat de Villes est arrivé à mi-
parcours, 

� aussi, il est nécessaire de procéder à son évaluation afin de réorienter, si nécessaire 
les actions inscrites au Contrat. 
 

o Décliner localement le Pacte de Dijon 
Ce Pacte signé par de nombreux élus locaux porteurs de la politique de la Ville dont le 
Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, a pour ambition de 
proposer un engagement réciproque des collectivités locales et de l’État afin de répondre 
aux nombreux enjeux et apporter des solutions nouvelles aux difficultés des quartiers en 
difficulté. 
 
Chaque territoire souhaitant s’engager dans la démarche doit réfléchir aux actions 
concrètes qu’il souhaite mener dans le cadre de ce Pacte. 
La mise en œuvre d’une déclinaison locale de ce pacte nécessitera un travail commun 
entre tous les acteurs de la politique de la Ville et en se basant sur le travail de bilan à mi-
parcours du Contrat de Villes, qui sera réalisé au cours du 1er semestre 2019. 
 
o Appel à projets annuel 
Assurer le lancement et le pilotage de l’appel à projets du Contrat de Villes. 
 
II. Dans le cadre du « Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain » 

(NPNRU) pour le quartier Bâtes-Tabellionne 

o Engager la signature de la convention du programme de renouvellement urbain en 
2019, 

o Mettre en œuvre la gouvernance de suivi du NPNRU, tant politique que technique, 
o Concrétiser la réalisation du projet proposé par les différents maîtres d’ouvrage, avec 

le lancement de premiers travaux en 2019. 
 

III. Dans le cadre de la mise en œuvre et suivi des conventions liées au Contrat de 
Villes 

o Les conventions de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité : la Gestion Urbaine et 
Sociale de Proximité est une démarche d’intervention partenariale à la fois 
coordonnée et partagée, entre ceux qui habitent la ville et les institutions qui ont la 
responsabilité de sa gestion au quotidien. Elle vise à améliorer la qualité de vie 
quotidienne des habitants, en répondant aux problèmes courant liés à l’habitat et au 
cadre de vie. 
Pour 2019, les villes de Dreux et de Vernouillet vont poursuivre la mise en œuvre des 
programmes de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) des deux communes. 

 
o La convention d’Abattement à la Taxe Foncière sur les Propriété Bâties concerne les 

bailleurs ayant du patrimoine en Quartier Politique de la Ville. Elle permet aux bailleurs 
de bénéficier d’un abattement de 30 % sur la base d’imposition de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties pour les logements situés dans un quartier prioritaire pour 
compenser partiellement les coûts de gestion liés aux besoins spécifiques de ces 
quartiers. 

Deux conventions ont été signées en décembre 2015, une avec l’OPH Habitat Drouais et 
une avec la SA HLM la Roseraie, pour une durée de trois ans. Ces conventions étant 
arrivées à échéance, il était nécessaire de signer un avenant de prorogation de deux ans, 
afin de faire coïncider leur terme avec celui du Contrat de Villes. 

Ces avenants, assortis d’objectifs proposés par les bailleurs, ont été signé fin 2018. 
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o Le Pacte Financier et Fiscal, adopté par le Conseil communautaire du 27 juin 2016. 
Conçu comme un document global, il prend son origine dans les relations financières 
qui se sont progressivement tissées entre les communes et la Communauté 
d’Agglomération, en articulant entre eux les différents dispositifs de reversement et 
de solidarité. 
 

o La Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) : signature prévue au 1er semestre 
2019. 
� La Convention Intercommunale d’Attribution constitue la déclinaison 

opérationnelle des orientations adoptées par la Conférence Intercommunale du 
Logement (CIL), 

� Cet outil, né de la fusion de la Convention Équilibre Territoriale (CET) et de l’accord 
collectif intercommunal (ACI), engage chaque partenaire signataire dans la mise en 
œuvre d’actions visant l’atteinte des objectifs fixés par la CIL, 

� Régie par les dispositions des articles L. 441-1-5 et L. 441-1-6 du code de la 
construction et de l’habitation (CCH), elle est obligatoire pour : 

- les EPCI tenus de se doter d’un programme local de l’habitat (PLH), 
- les EPCI compétents en matière d’habitat avec au moins un quartier 

prioritaire de la politique de la ville (QPV). 
 

Globalement, l’ensemble de ces outils s’inscrit en faveur de la lutte contre les inégalités 
territoriales dans les quartiers en difficulté, notamment en matière d’éducation, d’insertion 
de sécurité, de santé, d’emploi, etc. 
La coordination des acteurs reste primordiale pour garantir la construction d’une politique 
cohérente et transversale. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De prendre acte de la présentation du Rapport d’orientations 2019 sur la situation en 

matière de politique de la Ville : Nouveau Programme de Renouvellement urbain 

(NPNRU). 

 
 
Finances 

 

3a. Rapport d’orientation budgétaire sur la situation en matière de développement durable 
Rapporteur : Chantal DESEYNE 

L’article L. 2311-1-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que, préalablement 
aux débats sur le projet de budget, le Président présente au Conseil communautaire un 
rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement 
de la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et 
programmes de nature à améliorer cette situation. 
 
Conformément à l’article D. 2311-15 du Code général des collectivités territoriales, ce 
rapport comporte le bilan 2018 et les prospectives 2019 des politiques publiques, des 
orientations et des programmes mis en œuvre par la Communauté d’Agglomération sur son 
territoire ainsi que le bilan 2018 et les prospectives 2019 des actions conduites au titre de la 
gestion du patrimoine, du fonctionnement et des activités internes de la collectivité. 
 
Le bilan est établi au regard des cinq finalités du développement durable que sont : 

- la lutte contre le changement climatique, 
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- la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, ainsi que la 
sauvegarde des services qu’ils fournissent et des usages qui s’y rattachent, 

- la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations, 
- l’épanouissement de tous les êtres humains, 
- la transition vers une économie circulaire. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2311-1-1 et 
D. 2311-15, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De prendre acte de la présentation du rapport sur la situation en matière de 
développement durable joint en annexe. 
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Finances 
 

4. Rapport sur l’avancée du schéma de mutualisation 
Rapporteur : Véronique BASTON 

L’article L. 5211-39-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que « chaque 
année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, 
l'avancement du schéma de mutualisation fait l'objet d'une communication du Président de 
l'Établissement Public de Coopération Intercommunale à fiscalité propre à son organe 
délibérant ». 
 
Pour la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et ses communes membres, la 
mutualisation permet, dans un cadre moins rigide que le transfert de compétences, de 
renforcer l’efficience de nos administrations locales en décloisonnant les services et d’allouer 
les ressources humaines là où elles sont le plus nécessaires. 
 
Le présent rapport fait l’état des avancées réalisées dans le domaine de la mutualisation au 
cours de l’exercice 2018. 

 

1. Les conventions relatives à la création ou à l’extension de services communs 
Service commun planification urbaine  

� Missions du service : élaboration et révision des documents d’urbanisme 
� En 2018 : 

o 15 PLU sont en cours d’élaboration (28 en 2017), 8 ont été approuvés, 
o tous les documents d’urbanisme sont révisés ou réalisés selon l’Approche 

Environnementale de l’Urbanisme. Cette méthode favorise en particulier 
une moindre consommation de l’espace foncier, 

o l’année 2018 a aussi été l’occasion de réaliser une formation mutualisée avec 
les secrétaires de Mairie sur l’application du droit des sols 
(perfectionnement). 

o Nouvelles adhésions :  
� les communes de Sérazereux, Louye, Saint George-Motel, Boullay-

les-deux-Eglises, Broué, Charpont, Châtaincourt, Dampierre-sur-
Avre, Ecluzelles, Guainville, Mézières-en-Drouais, Montreuil, 
Nonancourt, Sorel-Moussel ont sollicité leur adhésion au service 
« Planification urbaine ». 

o Des avenants de prorogation de délai ou l’établissement de nouvelles 
conventions, sans limitation de durée, ont été validés pour les communes 
de : 

� Saint-Jean-de-Rebervilliers, Villemeux-sur-Eure, Rouvres Boullay-
les-deux-Eglises, Broué, Charpont, Châtaincourt, Dampierre-sur-
Avre, Ecluzelles, Guainville, Mézières-en-Drouais, Montreuil, 
Nonancourt, Sorel-Moussel. 

 
Service commun instruction des droits du sol (ADS) 

� Missions du service : 
o Établissement des actes (permis de construire, permis de construire 

modificatif, demande de travaux ERP (AT) permis d'aménager, déclaration 
préalable, certificat d'urbanisme a et b, permis de démolir), 

o conseil et assistance aux communes dans l’accompagnement de leurs 
administrés, 

o soutien juridique dans les phases de recours gracieux. 
� En 2018 : 
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o Les actes de 61 communes ont été instruits par le centre de ressources. 
L’année 2018 a vu l’instruction d’environ 1 500 actes, soit une légère 
diminution par rapport à 2017, 

o adhésion des communes de La-Madeleine-de-Nonancourt, Saint-Georges-
Motel, Saint-Lubin-des-Joncherets, Châtaincourt et Le Boullay-les-deux-
Eglises. 

 
Service commun aménagement opérationnel 

� Missions du service : 
o Répondre aux demandes spécifiques exprimées par les communes membres 

de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, sur la thématique des 
projets et opérations d’aménagement. 

� 11 communes adhérentes (conventions signées) : 
o Aunay-sous-Crécy, Beauche, Ezy-sur-Eure, Ivry-la-Bataille, Maillebois, 

Nonancourt, Rouvres, Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre, 
Sorel-Moussel et Villemeux-sur-Eure. 

� Projets mis en œuvre en 2018 : 

Commune Projet Détail de la mission Echéance 

Bérou la 
Mulotière 

Opération 
d’aménagement 
d’un terrain en 
centre bourg 

• Assister la commune dans l’élaboration d’un 
projet viable à mettre en œuvre sur ce site.  
•Intégrer l’espace public attenant à la 
réflexion de l’organisation des espaces bâtis. 
• Formaliser une proposition de programme 
opérationnel avec esquisse et chiffrage du 
projet d’aménagement au ratio sous la forme 
d’un document d’aide à la décision pour le 
Conseil Municipal. 
• Elaborer la stratégie d’action foncière 
adaptée à la mise en œuvre du projet présenté 
sous la forme d’une note détaillée. 
  

Etude 

réalisée et 

terminée en 

2018 

Commune Projet Détail de la mission Echéance 

Ezy sur Eure  Opération 
d’aménagement 

du parvis de 
l’église Saint 

André 

La commune souhaite réaménager le parvis de 
l’église Saint André afin d’améliorer la qualité 
des espaces publics et le cadre de vie des 

habitants. Cet aménagement devra 
permettre la mise en compatibilité PMR de 
l’entrée de l’église et de son parvis, 
l’aménagement tendra à l’amélioration 
esthétique des massifs plantés, des surfaces 
minérales, et du mobilier urbain. 
Accompagnent par le service commun :  
• Assister la commune dans l’élaboration d’un 
projet viable à mettre en œuvre sur ce site.  
• Formaliser une proposition de programme 
opérationnel avec esquisse et chiffrage du 
projet d’aménagement au ratio sous la forme 
d’un document d’aide à la décision pour le 
Conseil Municipal. 

Etude 

réalisée et 

terminée en 

2019 
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Beauche Opération 
d’aménagement 
du centre bourg 
de la commune 

Etude complète d’aménagement de la phase 
Esquisse à la réception des travaux 
 
• Mise en sécurité du bourg, à la fois par la 
diminution de la vitesse des voitures et par la 
création de cheminements piétons.  
• Mise en valeur paysagère ponctuelle 
• Améliorer le cadre de vie 

Phase 

conception 

terminée en 

2018 

Démarrage 

des travaux 

février 2019 

- Fin des 

travaux 

estimée à 

Mai 2019 

Nonancourt Aménagement du 
centre bourg de 
Nonancourt 

Etude complète d’aménagement de la phase 
esquisse à la réception des travaux. 
Nonancourt présente un enjeu 
d’aménagement et de mise en valeur de son 
centre-bourg, afin de renforcer son 
attractivité et son dynamisme. La volonté de 
la Commune est de travailler sur ces axes  
# Amélioration des parcours piétons 
notamment au travers de la mise en 

accessibilité des voiries et des places ;  
# Recentrement et réorganisation du 
stationnement sur des places dédiées à cet 
effet ; 

# Mise en valeur de la place Aristide Briand ;  
# Renforcement de l’attractivité des 
commerces de centre-ville.  

Phase de 

conception  

en cours 

Ivry la 
bataille 

Aménagement de 
la rue  

Henri IV 

La Rue Henri IV de la commune d’Ivry la 
Bataille cristallise plusieurs problématiques 
symptomatiques des rues commerçantes : 

# des espace publics «vétustes»  
# des flux piétons peu lisibles 
# une problématique de stationnement 
# des trottoirs dangereux sont autant de 
leviers permettant de s’interroger et de 
travailler un projet efficace pour cette rue si 
importante pour la commune.  
La volonté de la commune et de ses élus a été 
dans un premier temps de parvenir à maîtriser 
et évaluer l’incidence de la mise en sens 
unique de la rue et en concevoir la 
modernisation. En ce sens 3 phases ont été 
identifiées de la manière suivante : 

- Phase de test et phase conception   
- Phase de réalisation du dossier de 

consultation des entreprises   

- Phase de réalisation/aménagement   

Phase 

conception 

terminée en 

2018 

Démarrage 

des travaux 

début 2019 

 
� Evolution du service en 2018 

o Adhésion de la commune de Bérou-la-Mulotière, 
o Nouveau projet d’aménagement pour la commune d’Ezy-sur-Eure, dans le 

cadre de l’adhésion au service commun en novembre 2015. 
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Service commun Service Commun Conseil en Energie Partagé 
Ce service a été créée en juin 2016 afin d’aider les communes membres de la Communauté 
d’Agglomération à mieux maîtriser leurs dépenses énergétiques, mise à disposition d’un 
« conseiller en énergie partagé » chargé de mettre en place une gestion énergétique efficace 
sur les communes, suivant une méthodologie approuvée, développée par l’ADEME (Agence 
De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie). 
Bilan 2017/2018 : 

� 3 conventions signées en 2017, 
� 1 convention signée en 2018, 
� 6 conventions à signer sur 2019 pour atteindre l’objectif de 10 communes 

conventionnées. 
 

Détail des communes adhérentes (conventions signées au 31 décembre 2018) et des 
adhésions à venir : 

 

COMMUNE 
NOMBRE 

D'HABITANTS 
DATE SIGNATURE 

CONVENTION 

Abondant  2 245 09/05/2017 

Thimert-Gâtelles 1 147 07/04/2017 

Maillebois  998 07/02/2017 

Mézières en drouais  1 074  Prévu sur 2019 

Charpont  559 12/12/2018 

Ouerre  692  Prévu sur 2019 

Ecluzelles  169  Prévu sur 2019 

Ezy sur Eure  3 329  Prévu sur 2019 

Crécy Couvé  254  Prévu sur 2019 

Bû  1 908  Prévu sur 2019 

TOTAL 12 375 - 

 
 

Services communs avec la Ville de Dreux 
Poursuite de l’activité des services communs existants  

� Direction des Systèmes d’Information Mutualisés, 
� Service Histoire Locale et Archives (rattaché à la Médiathèque), 
� Service juridique. 

Création d’un service commun « Exploitation et surveillance des parkings » avec la ville de 

Dreux 

� Dans le cadre d’une bonne gestion de l’exploitation du parking silo de la gare, la 
Communauté d’Agglomération a souhaité faire appel aux moyens dont dispose la 
Ville de Dreux, à travers la mise en place d’un service en commun « Sécurité et 
vidéoprotection pour l’exploitation et la surveillance des parkings ». 

� A ce titre, l’exploitation quotidienne du parking silo de la gare est confiée aux agents 
du service Sécurité et vidéoprotection de la Commune, basés au parking Mésirard, 
place Mésirard à Dreux. 

 
2. Conventions relatives à la mise à disposition de personnel 

Deux conventions de mise à disposition de personnel à titre individuel avec la Ville de Dreux 
ont été validées par le Conseil communautaire du 12 février 2018 : 

� La convention pour le suivi de gestion des Transports Publics (Mme Gaëlle GRATTET),  
à hauteur de 15 % de son temps de travail pour la gestion de la commission taxi, a 
été renouvelée. 
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� La convention pour la mise à disposition de Mme Emilie NEVEU du Pôle 
Développement Économique, à hauteur de 10 % de son temps, pour assurer une 
prestation de conseil en aménagements paysagers, a été renouvelée. 
 

Les mises à disposition existantes dans le domaine de l’enfance/jeunesse et du transport 
(accompagnateurs de cars scolaires) se sont poursuives en 2018. 

 
3. Conventions relatives à la création d’un équipement 

Une convention avec la commune de Vernouillet a été approuvée par le Conseil 
communautaire du 25 juin 2018, par laquelle la Commune de Vernouillet confie à la 
Communauté d’Agglomération la réhabilitation/extension de la Piscine de Vernouillet. 
 

4. Conventions de coopération 
Une convention de coopération a été approuvée par le Conseil communautaire du  
10 décembre 2018 entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et le SITREVA 
afin d’assurer la continuité du service de traitement des déchets dès le 1er janvier 2019, par 
suite de la dissolution du SOMEL. 
 

5. Passation de marchés en groupement de commande 
Les groupements de commande sont historiquement les premières formes de mutualisation 
qui ont été engagées entre les communes membres de la Communauté d’agglomération. 
L’objectif du groupement de commandes est principalement de centraliser et sécuriser les 
procédures de passation des marchés en s’appuyant sur les compétences juridiques de l’un 
des membres du groupement. Il présente également un avantage d’ordre économique dans 
la mesure où il permet à plusieurs acheteurs de regrouper leurs achats, le groupement peut 
ainsi bénéficier d’un effet de masse aidant à obtenir des prix plus intéressants. 
 
Les marchés lancés par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux en groupement 
de commande (marchés en cours ou à renouveler) : 
 

Nom 
Membres 

En plus de l’Agglo 
Date de début Durée Commentaire 

Fourniture et 
acheminement de gaz 

Marville MB 
Ste Gemme M 
CCAS de Dreux 

23/06/2015 4 ans A relancer 

Fourniture et 
acheminement 

d’électricité 

Anet 
Garnay 
Ivry la B 

Tremblay les Villages  

1/12/2015 4 ans A relancer 

Services de 
télécommunications 

Dreux 
Vernouillet 

M2ED 
26/1/2016 4 ans A relancer 

Reprographie Dreux 3/08/2016 2 ans 
Réception 

des offres le 
14/01/2019 

Matériel informatique Dreux  02/01/2017 4 ans   

Location de 
photocopieurs 

Dreux 28/11/2016 4 ans   

Fournitures 
administratives 

Dreux, Vernouillet, 
Mézières, Dampierre, 

Montreuil, Ste Gemme M, 
Ste Maixme H, St Rémy sur 
A, Tremblay, Sérazereux, 

Offres 
réceptionnées le 

11/01/19 
2 ans   
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CCAS de Vernouillet, Caisse 
des Ecole de Vernouillet  

Ramettes de papier 

Dreux, Vernouillet, 
Mézières, Dampierre, Luray, 
Montreuil, Ste Maixme H, St 

Rémy sur A, Tremblay, 
Sérazereux, St Sauveur M, 

Vert en D, CCAS de 
Vernouillet, Caisse des Ecole 
de Vernouillet et SIVOM de 

Vert en D 

Offres  
réceptionnées  

le 11/01/19 
2 ans   

Vidéo protection 

Allainville, Luray, Bérou la 
Mulotière, Nonancourt, 

Brezolles, 
Bû, Escorpain, Châteauneuf 

en Thymerais, Rouvres 

29/09/2017 3 ans   

 
6. Autres domaines de mutualisation 

• Le groupement de valorisation des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) 
Le Conseil communautaire du 24 septembre 2018 a validé la mise en place d’un groupement 
de valorisation des Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) dans le cadre de la convention 
« Territoire à Energie Positive Pour la Croissance verte ». 
Les CEE ont été mis en place par l'État pour encourager les économies d’énergie. Ils sont 
attribués aux particuliers, entreprises et collectivités qui réalisent des travaux d’économie 
d’énergie. 
Ils sont « rachetés » par les fournisseurs d’énergie (appelés « les obligés ») sous forme de 
bons d'achat ou de primes. 
 
La Communauté d’Agglomération a proposé aux communes intéressées de piloter la mise en 
place d’un groupement de valorisation des CEE, auquel les communes suivantes ont souhaité 
adhérer :  

� Beauche, Bérou-la-Mulotière, Boullay-les-deux-Eglises, Brezolles, Broué, Bu, 
Charpont, Châteauneuf-en-Thymerais, Dreux, Fessainvilliers, Germainville, La-
Chapelle-Forainvilliers, Les Châtelets, Luray, Marchezais, Mézières-en-Drouais, 
Serville, Anet, Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-Sur-Avre, Vernouillet. 
 

• La diffusion culturelle auprès des communes-membres  
En 2018 : 

� 11 bibliothèques communales, ainsi que l’hôpital de Dreux, ont participé au concours 
d’écriture « Raconte-moi une histoire » dont le thème est « J’ai fait un rêve » en 
référence aux 50 ans de la mort de Martin Luther-King, organisé par la Médiathèque, 

� une tournée organisée conjointement entre la Médiathèque et l’Atelier à Spectacle, 
a permis une animation dans les communes demandeuses. 

 
• Renfort assurés par la Communauté d’Agglomération / missions d’expertise ponctuelles 
Des cadres de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux ont été amenés, au cours 
de l’année, à partager leur expertise auprès des communes centre de l’Agglomération de 
Dreux-Vernouillet, ainsi : 

� le Directeur de la DSIM (Direction des systèmes d’Information Mutualisés) a effectué 
une mission d’audit pour le compte de la Ville de Vernouillet, afin d’aider à 
déterminer les investissements prioritaires à réaliser pour mettre à jour le système 
d’information de la commune et assurer sa sécurité, 



 

19/49 

 

� la chef du service Sport a effectué une mission d’accompagnement auprès de la Ville 
de Vernouillet, afin de préparer le transfert de la piscine et de son personnel à la 
Communauté d’Agglomération dans les meilleures conditions au 1er janvier 2019, 

� le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération a assuré 
l’intérim du Directeur Général des Services de la ville de Dreux, dans l’attente de 
l’arrivée du nouveau Directeur recruté (prise de fonction début décembre), 

� la Directrice des Ressources Humaines a assuré un intérim transitoire de la DRH de 
la Ville de Dreux, dans le cadre d’une vacance de poste, afin de permettre d’assurer 
la continué du service dans les meilleures conditions dans l’attente du recrutement 
à venir par la commune. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-39-1, 
Vu le schéma de mutualisation de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux 
approuvé par délibération n° 2015-121 du 18 mai 2015, 
Vu la révision n°1 du schéma de mutualisation de la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Dreux approuvée par la délibération n°2016-1 du 1er février 2016, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver le rapport sur l’avancée du schéma de mutualisation pour l’exercice 
2018. 

 
 
Finances 
 

5. Rapport sur les Orientations Budgétaires 2019 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

Conformément à l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales, modifié par 
la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRé), le Président présente au Conseil communautaire, dans les deux mois précédant 
l’examen du budget primitif, un rapport sur les orientations budgétaires (ROB), les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce 
rapport donne lieu à un débat dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
 
La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les 
années 2018 à 2022 a par ailleurs précisé qu’à l’occasion de ce débat, chaque collectivité 
territoriale ou groupement de collectivités présente ses objectifs concernant : 

- l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeurs, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement, 

- l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette. 
 

Il est indiqué que ces éléments prennent en compte le budget principal et l’ensemble des 
budgets annexes. 
 
Ce rapport d’orientation budgétaire constitue une opportunité de présenter les perspectives 
financières et politiques de la Communauté d’Agglomération pour l’année 2019. 
 
Vu le rapport d’orientations budgétaires 2019 joint, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire sur la base du Rapport 
sur les Orientations Budgétaires 2019. 
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Finances 

 

6. Prise de participation de la SAEML GEDIA dans la SARL ASS’O 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

La Société ASS’O a été constituée sous la forme d’une Société à Responsabilité limitée aux 
termes d’un acte sous seing privé en date du 20 août 2013 à Dampierre-sur-Avre, pour une 
durée initiale de 75 ans. La Société a un capital de 5 000 €, elle est sise au 29, route de 
Prudemanche à Dampierre-sur-Avre (28 350) et est immatriculée au RCS de Chartres sous le 
numéro 795 071 620. 
Son secteur d’activité est le traitement et la valorisation des boues d’épuration de toute 
nature et par tous moyens :  
- pompage,  
- réduction de volume,  
- compostage,  
- déshydratation,  
- assainissement et traitement de l’eau,  
- électromécanique,  
- vente,  
- distribution sous toutes ses formes, 
- location de tous matériels hydrauliques, hydroélectriques, électromécaniques, 

électriques, électroniques, informatiques et équipements divers liés à l’amélioration de 
l’environnement des entreprises publiques et privées au traitement et à 
l’assainissement de l’eau et des déchets organiques et biologiques, 

- pose, installation, maintenance et fabrication du matériel lié aux activités 
susmentionnées, 

- exploitation et gestion de station d’épuration et poste de relèvements, 
- optimisation des procédés liés à l’objet ci-dessus, 
- assistance et conseil à maître d’ouvrage, 
- ainsi que toutes activités accessoires, complémentaires, similaires ou connexes. 
 
A ce jour, les actionnaires de la SARL ASS’O sont Monsieur Gérard JAGUIN pour 51 % et  
Monsieur André BARRET pour 49 %. 
 
La SARL ASS’O propose à la SAEML GEDIA d’acquérir 255 actions, ce qui représente un 
investissement de 38 250 euros. GEDIA détiendra alors 255 actions sur les 500 actions qui 
composent le capital social de la SARL ASS‘O, soit 51 % du capital de la ARL ASS’O. 
 
L’investissement dans des projets dans la chaine de valeur de l’eau, de la production à la 
valorisation des boues d’épuration, notamment par la prise de participation dans la SARL 
ASS’O, doit permettre à GEDIA d’accroître son développement dans le domaine de la 
production, la distribution, l’assainissement et le traitement de l’eau pour offrir une 
proposition territoriale complète. 
 
L’objet de la SARL ASS’O est compatible avec celui de la SAEML GEDIA. 
 
En application de l’article L. 1524.1 du Code Générale des Collectivité Territoriales, toute 
prise de participation d’une société d’économie mixte locale dans le capital d’une société 
commerciale fait préalablement l’objet d’un accord exprès de la ou des collectivités 
territoriales et de leurs groupements actionnaires disposant d’un siège au conseil 
d’administration. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1524-1, 
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À M. MASSOT qui demande si la SAEML GEDIA se substitue à un associé, M. LEMARE répond 
négativement dès lors qu’ils souhaitent rester et que la SAEML a besoin d’eux. 
M. CHERON s’interroge sur la raison pour laquelle la Communauté d’agglomération 
intervient dans ce montage financier. M. LEMARE répond que GEDIA est une SEM au sein de 
laquelle la Communauté d’agglomération dispose d’actions. 
A M. MARLEIX qui demande à quel prix est réalisé cette cession à savoir à la valeur nominale 
ou à un autre prix, M. HAMEL répond que ce n’est pas à la valeur nominale des actions mais 
à une valeur estimée de la société. M. LEMARE précise que cette cession se fait au prix de 
38 250 euros. 
 
 
M. Jacques LEMARE ne prend pas part au vote.  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

 
� D’autoriser la prise de participation par la SAEML GEDIA dans la SARL ASS’O, à hauteur 

de 51 % du capital, 
� D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous actes correspondants. 

 
 
Finances 

 

7. Budget annexe Assainissement - Admissions en non-valeur 
Rapporteur : Michel LETHUILLIER 

Dans le cadre du recouvrement des créances effectué par le Trésorier Principal Municipal, 
certaines de ces créances relatives au budget annexe assainissement n'ont pu être 
recouvrées à ce jour.  
 
Considérant que le Trésorier a mis en œuvre tous les moyens possibles pour recouvrer la 
totalité des recettes relatives aux exercices antérieurs, il convient, au vu de l'état de créances 
irrécouvrables remis par la Trésorerie, de se prononcer sur l'admission en non-valeur de 
créances pour un montant total de 1 018,34 € TTC sur le budget annexe Assainissement, 
correspondant à la part assainissement des non-valeurs de Vernouillet. 
 
L'admission en non-valeur prononcée par l'assemblée délibérante ne fait pas obstacle à 
l'exercice des poursuites, la décision prise en faveur du comptable n'éteignant pas la dette 
du redevable. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la liste transmise par la trésorerie de Dreux Agglomération, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver l'admission en non-valeur de créances pour un montant de 1 018,34 € TTC 
sur le budget Assainissement, correspondant à la part assainissement des non-valeurs 
de Vernouillet. 
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Finances 

 
8. Acceptation du fonds de concours accordé par la commune de Dreux 

Rapporteur : Michel LETHUILLIER  
 
 

Un amendement portant sur la précision des pourcentages des dépenses est présenté par  
M. Lethuillier. 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles des 
articles L. 5216-1 et suivants de ce code et particulièrement de l’article L. 5216-5, VI ; 
Vu la délibération du Conseil municipal de Dreux du 20 décembre 2018 relative au versement 
d’un fonds de concours à la Communauté d’agglomération ; 
 
Considérant que l’article L.5216-5, VI, du CGCT permet « afin de financer la réalisation ou le 

fonctionnement d'un équipement », le versement de fonds de concours entre la communauté 
d’agglomération et les communes membres ; 

Considérant que le versement de ces fonds de concours est soumis aux accords concordants 
du Conseil Communautaire et des conseils municipaux concernés, exprimés à la majorité 
simple ; 

Considérant que, compte tenu du programme d’investissements important porté par 
l’agglomération sur le territoire de la commune de Dreux, le conseil municipal de la commune 
de Dreux a souhaité que soit versé à l’Agglo du Pays de Dreux un fonds de concours pour la 
réalisation des opérations suivantes :  
- Acquisition de l’immeuble pôle emploi du pôle gare 
- Équipement culturel à Dreux : « l’Odyssée » 
 
Considérant que la part d’autofinancement de l’Agglo du Pays de Dreux pour la réalisation 
de l’acquisition des droits au titre de l’AOT (Autorisation d’Occupation Temporaire) de 
l’immeuble du pôle gare (en investissement) s’élève à environ 2,6 millions d’euros ; 

Considérant que la part d’autofinancement prévue, en 2019, par l’Agglo du Pays de Dreux 
pour le fonctionnement et l’investissement de l’équipement culturel « l’Odyssée » s’élève 
plus d’un million d’euros ;  

 
Considérant que, dans ce cadre, par une délibération du 20 décembre 2018, le conseil 
municipal de Dreux a donné son accord au versement de fonds de concours à l’Agglo du Pays 
de Dreux dont elle est membre au titre des dépenses d’investissement et de fonctionnement, 
selon la ventilation suivante :  
� En investissement, pour l’acquisition des droits au titre de l’AOT (Autorisation 

d’Occupation Temporaire) de l’immeuble pôle emploi du pôle gare : 1,250 millions 
d’euros (hors subventions) soit environ 48 % des dépenses. 
 

� En investissement et fonctionnement pour l’équipement culturel « l’Odyssée » :  
500 000 euros répartis de la manière suivante : 100 000€ (hors subventions) pour la 
part investissement (notamment pour l’achat d’équipement informatique et de 
sécurité) soit environ 48 % des dépenses ; et 400 000 € (hors subventions) pour la part 
fonctionnement correspondant notamment aux contrats d’entretien, fluides et 
dépenses de personnel concourant à la gestion et l’entretien de l’équipement soit 
environ 48 % des dépenses . 
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Considérant que, le versement de ce fonds de concours est indispensable pour le 
financement de ces deux opérations citées supra, 
 
 
M. HAMEL souligne que l’amendement apporté en séance répond à une demande de l’État 
qui souhaitait préciser que le fonds de concours ne peut représenter plus de 50% du montant 
de l’investissement. Il s’agit donc de préciser ces montants. 
 
M. TOUAZI précise que la délibération prise par la ville de Dreux a été portée en signalement 
aux services de l’État. Il y a donc une attente de la décision prise par les services de l’État 
concernant cette délibération. 
 
M. CHERON s’interroge sur la modification des chiffres entre la délibération d’origine de la 
ville de Dreux et l’amendement. En effet, avec l’amendement il y a eu un changement de 
destination et sur les 2 millions, prévu à l’origine pour le site de la Radio, aujourd’hui est 
présenté 1 250 000 euros pour l’acquisition du bâtiment de Pôle emploi au Pôle gare, 
250 000 euros pour la construction du parking et 500 000 euros pour l’équipement culturel 
de l’Odyssée. M. HAMEL répond que cette différence de chiffres se justifie parce qu’au 
moment de l’envoi des documents aux conseillers municipaux la problématique du site de la 
Radio n’était pas encore stabilisée. Or, aujourd’hui il n’est plus nécessaire d’apporter le fonds 
de concours au site de la Radio ce qui explique l’amendement afin d’apporter ce fonds de 
concours à d’autres opérations du territoire de la commune de Dreux. 
 
À M. DEPONDT qui s’interroge sur la dissociation entre cette délibération et les délibérations 
concernant le parc de la Radio dès lors qu’elles sont liées et se retrouveront dans un même 
budget annexe, M. HAMEL répond qu’il s’agit en l’espèce d’entériner une décision prise par 
le Conseil municipal de Dreux et qui n’a rien à voir avec les décisions concernant le parc de la 
Radio. 
 

Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (1 abstention, 2 contre), 
DÉCIDE : 

 D’approuver le fonds de concours attribué par le Conseil municipal de Dreux en vue 
de participer au financement de l’acquisition de l’immeuble pôle emploi du pôle gare 
à hauteur de 1,250 millions d’euros et de l’équipement culturel « Odyssée » à hauteur 
de 500 000 euros selon les termes ci-avant détaillés. 

 
 

�ENFANCE, JEUNESSE, FAMILLE ET SPORT 

 
Enfance, jeunesse, famille 

Service Enfance 

 
9. Retour à la semaine à quatre jours - modification des tarifs sur les structures ALSH de Brezolles 

et Laons gérées en Délégation de Service Public par les Pep28  
Rapporteur : Daniel FRARD 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux assure l’accueil des enfants, scolarisés 
dans les écoles publiques, avant et après la classe sur le temps périscolaire, mais aussi le 
mercredi en extrascolaire sur les territoires où elle exerce sa compétence Enfance. 
 
Depuis la rentrée scolaire 2018-2019, la Communauté d’Agglomération en accord avec les 
communes concernées s’est positionnée sur une organisation à quatre jours. Les structures 
gérées par les PEP 28, dans le cadre d’une Délégation de Service Public, n’ont pas échappé à 
cette règle. 
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Ainsi les temps d’accueil du mercredi ont été modifiés en conséquence avec une organisation 
sur la journée entière et dans le respect des normes d’encadrement imposées. 
 
Une nouvelle tarification de l’accueil périscolaire avant et après la classe va suppléer 
l’ancienne pour un tarif (TTC), et ce à compter du 1er février 2019. 
 

Par ailleurs, les tarifs du mercredi et des vacances restent inchangés. 
 

TARIFS PÉRISCOLAIRES BREZOLLES ET LAONS  

Revenus (en €) 

Forfait mensuel  

Anciens tarifs 
Nouveaux tarifs 

au 1er Février 2019 

Matin Soir Matin Soir 

0-1000 23,00 € 29,80 € 18,40 € 29,80 € 

1001-1500 24,55 € 31,80 € 19,63 € 31,80 € 

1501-2000 26,05€ 33,85 € 20,84 € 33,85 € 

2001-2500 27,60 35,85€ 22,08 € 35,85€ 

2501 et + 29,10€ 37,90 € 23,28 € 37,90 € 

 Par jour Par jour 

Occasionnel (à la présence) 5,35 € 6,35 € 5,35 6,35 € 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

DÉCIDE : 
� De fixer les tarifs relatifs aux activités organisées par les PEP 28 dans le cadre d’une 

Délégation de Service Public, sur les accueils périscolaires du matin et du soir, de 
Brezolles et Laons à compter du 1er février 2019 tel que présentés ci-dessus, 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’ensemble des 
documents relatifs à la mise en place de cette nouvelle tarification. 

 
 

�AMÉNAGEMENT, ÉQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 

 
Politique de la ville et habitat 

 
10. Opération de construction de 6 logements individuels à Saint-Rémy-sur-Avre : Garantie de la 

Communauté d’agglomération pour un emprunt contracté par l’OPH HABITAT DROUAIS (OPHD) 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 

Rapporteur : Gérard HAMEL 
Le Conseil communautaire a approuvé par délibération n°2016-367, en date du  
12 décembre 2016, le transfert de l’OPH HABITAT DROUAIS (OPHD) à la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux à la date du 1er janvier 2017. 
 
Par ailleurs, depuis 1982, le Code général des collectivités territoriales permet aux Régions, 
Départements, Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et Communes 
d’accorder des garanties d’emprunt en faveur du logement social pour la construction neuve 
et la réhabilitation. 
 
Par courrier en date du 29 novembre 2018, l’OPHD a sollicité la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux pour garantir une demande de prêt auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, pour une opération de construction de 6 logements individuels 
sis rue de France à Saint-Rémy-sur-Avre. 
Le plan de financement de l’opération est le suivant : 
 
Coût total de l’opération : 1 154 243 € dont 756 731 € de prêts Caisse des Dépôts et 
Consignation 
 

FINANCEMENT 
(en €) 

2 Prêt Locatif Aidé 
d'Intégration (PLAI) 

4 Prêt Locatif à Usage 
Social (PLUS) 

TOTAL 

État 9 000  9 000 

Conseil Régional 10 000 8 000 18 000 

Total des subventions 19 000 8 000 27 000 

Prêt CDC Logement 199 295 425 056 624 351 

Prêt CDC Foncier 42 953 89 427 132 380 

Total des prêts 242 248 514 483 756 731 

Fonds propres 123 506 247 006 370 512 

TOTAL 384 754 769 489 1 154 243 
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Caractéristiques des prêts CDC à souscrire pour un montant total de 756 731 € : 
 

 Profil Périodicité Durée 
(années) 

Différé Index Modalité
s de 

révision 

Taux 
de 

prog. 

Prêt PLAI 
n°1 de 

42 953 € 

Amortissement 
déduit 

(Intérêts 
différés) 

Annuelle 50  
Livret A 

(taux 
variable) 

DL 0.00 

Prêt PLAI 
n°2 de 

199 295 € 

Amortissement 
déduit 

(Intérêts 
différés) 

Annuelle 40  
Livret A 

(taux 
variable) 

DL 0.00 

Prêt PLUS 
n°3 de 

425 056 € 

Amortissement 
déduit 

(Intérêts 
différés) 

Annuelle 40  
Livret A 

(taux 
variable) 

DL 0.00 

Prêt PLUS 
n°4 de 

89 427 € 

Amortissement 
déduit 

(Intérêts 
différés) 

Annuelle 50  
Livret A 

(taux 
variable) 

DL 0.00 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2252-2, 
Vu l’offre de prêt bancaire,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’accorder la garantie de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux à l’OPH 
HABITAT DROUAIS (OPHD), pour le crédit souscrit auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, à hauteur de 100 % dans les conditions définies ci-dessus pour le 
financement de l’opération, 

� D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous documents relatifs 
à cette garantie d’emprunt. 

 
 
Politique de la ville et habitat 
 

11. Acquisition de 24 logements en « Vente en État Futur d’Achèvement » (VEFA)  à Saint-Rémy-
sur-Avre : Accord pour la garantie de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pour 
un emprunt à contracter par l’Habitat Eurélien auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

 

Un amendement portant sur le nombre de logements concernés et le montant de la 
garantie est présenté par M. Rhiel. 
 
Depuis 1982, le Code général des collectivités territoriales permet aux Régions, 
Départements, Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et Communes 
d’accorder des garanties d’emprunt en faveur du logement social pour la construction neuve 
et la réhabilitation. 
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Le bailleur social Habitat Eurélien a l’opportunité d’acquérir 24 logements en « Vente en État 
Futur d'Achèvement » (VEFA) à Saint-Rémy-sur-Avre. Ce projet, auquel la Commune est 
favorable, permettra le développement d’une nouvelle offre de logements locatifs sociaux.  
 
L’Habitat Eurélien a sollicité la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, par courrier 
en date du 29 novembre 2018, pour un accord de principe concernant l’octroi d’une garantie 
d’emprunt à 50 %, permettant la réalisation de cette opération. 
 
Le volume emprunté, en Prêt Locatif à Usage Social (PLUS) et en Prêt Locatif Aidé 
d'Intégration (PLAI), auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation serait de 2 400 000 €, 
garanti à 50 % par le Conseil départemental d’Eure-et-Loir et à 50 % par la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux. 
 
M. SOURISSEAU ne prend pas part au vote. 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De donner son accord pour l’octroi d’une garantie d’emprunt, à hauteur de  
50 %, soit 1 200 000 €, pour la réalisation de l’opération d’acquisition en VEFA par 
l’Habitat Eurélien de 24 logements à Saint-Rémy-sur-Avre. 

 
 

�CULTURE ET TOURISME 

 
Office de tourisme 

 

12. Modification de l’article 1 des statuts de l’Office de Tourisme 
Rapporteur : Cécile LAMY 

Eu égard à la Loi NOTRe, il convient de modifier l’article 1 des statuts de l’Office de Tourisme 
de l’Agglo du Pays de Dreux. La compétence tourisme est une compétence obligatoire des 
Communautés d’Agglomération. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux est composée de 81 communes à la suite 
de l’extension de son périmètre au 1er janvier 2018. L’office du Tourisme est donc compétent 
sur l’ensemble du périmètre de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, (dans la 
précédente rédaction, le nombre de communes était précisé). 
 
L’article 1 sera modifié de la façon suivante : 
« La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux institue un Office de Tourisme 
communautaire sous forme de régie dotée de l’autonomie financière en application de 
l’article L. 1412-2 du code général des collectivités territoriales sur l’ensemble du périmètre 
de l’Agglomération ». 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les statuts de l’Office de Tourisme, 
Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation n°18 du 17 décembre 2018, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver la modification de l’article 1 des statuts de l’Office de Tourisme de l’Agglo 
du Pays de Dreux, tel que présenté ci-dessus, 

� D’autoriser le Président de l’Office de Tourisme à lancer toutes les démarches et à signer 
tous les documents afférents à cette affaire. 
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Office de Tourisme 

 

13. Validation de l’ajout de produits boutique et mise à jour des tarifs de la régie de l’OT 
Rapporteur : Cécile LAMY 

L’Office de Tourisme Communautaire peut, comme indiqué dans ses statuts, vendre des 
produits à caractère touristique. 
Depuis 2010, la boutique de l’Office de Tourisme propose des produits souvenirs (cartes 
postales, vitraux, mugs, magnets, sacs cabas, ouvrages, etc.) et des produits valorisant les 
acteurs économiques locaux (produits de terroir, crayons en bois, bijoux, etc.) ; cette action 
a permis de diversifier l’offre et d’augmenter chaque année les recettes liées à cette activité. 
 
Le fonctionnement de la boutique est le suivant :  

• Dépôt d’articles par des partenaires après signature d’une convention, 
• Vente par l’Office de Tourisme Communautaire, 
• Règlement annuel des ventes aux partenaires. 

 
Les objectifs de la boutique : 

• Proposer des produits souvenirs aux touristes, 
• Valoriser les acteurs économiques locaux et faire découvrir leurs produits aux 

habitants, visiteurs et touristes du territoire grâce à la vitrine de l’OTC, 
• Impulser les retombées économiques directes sur les recettes de l’OTC et indirectes 

chez les commerçants et vendeurs divers. 
Il convient d’ajouter de nouveaux produits de la boutique, comme suit : 
• Société « Phénomènes » à Ecluzelles  
« Cartes postales humoristiques », prix public 1 € ; commission OT 15 % soit 0,15 € par 
carte. 
 
• Mairie de Dreux, Direction de la Culture  
- Parution livre « Dreux, Cité Royale » prix public 9,90 € ; commission OT 40 % soit 2,84 €. 
 
• Earl De Smet 
- Livret de recettes « La cuisine au safran » prix public 9 € ; commission OT 64 % soit  

3,49 €. 
 
• La Verte Parenthèse à Vert-en-Drouais 
- Tisanes simples 20g, prix public 4 € ; commission OT 28 % soit 0,88 € 
- Tisanes composées 25g, prix public 5 € ; commission OT 28 % soit 1,10 €. 
- Sirops selon les variétés et volumes :  

→ Prix public 7 € ; commission OT 28 % soit 1,54 € 
→ Prix public 7,50 € ; commission OT 28 % soit 1,64 € 
→ Prix public 4 € ; commission OT 28 % soit 0,88 € 
→ Prix public 3 € ; commission OT 28 % soit 0,66 € 

 
- Meringues 20 g, prix public 2 € ; commission OT 28 % soit € 0,44 € 
- Biscuits « diamants cœur d’aromatiques » 40 g, prix public 4 € Commission OT 28 % soit 

0,88 € 
- Vinaigre au basilic 100 ml, prix public 2 € ; commission OT 28 % soit 0,44 € 
- Confiture artisanale, prix public 4 € ; commission OT 28 % soit 0,88 € 
 
• Jeff de Bruges Dreux 
- Coffrets de 24 caraques, prix public 11,80 € ; commission OT 29,60 % soit 2,70 € 
 
Mise à jour des tarifs produits boutique :  
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• Jardins d’Imbermais 
- Jus de pomme : ancien tarif 2,60 € nouveau tarif 2,90 € marge OT 20 % soit 0,48 € 
- Velouté : ancien tarif 4,60 € nouveau tarif 4,65 € marge OT 16,60 % soit 0,66 € 
- Confiture : ancien tarif 4,35 € nouveau tarif 4,50 € marge OT 22,22 % soit 0,82 € 
- Recettes : ancien tarif 3,50 € nouveau tarif 2,90 € marge OT 27 % soit 0,62 €  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment l’article L. 5216-5 I 1°, 
Vu les statuts de l’Office de Tourisme, 
Vu l’avis favorable du Conseil d’exploitation n°18 du 17 décembre 2018, 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

DÉCIDE : 
� D’émettre un avis favorable pour l’ajout de nouveaux produits boutique tels que 

présentés ci-dessus, 

� D’approuver la mise à jour des tarifs tels que présentés ci-dessus, 

� D’autoriser le Président de l’Office de Tourisme à lancer toutes les démarches et à signer 

tous les documents afférents à cette affaire. 

 
 

�DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET TERRITORIAL 

 
Développement économique 

 
14. Premier immeuble tertiaire du pôle gare de Dreux : Acquisition des droits auprès de la 

SEMCADD et prolongement de l’AOT avec la SNCF 
Rapporteur : Loïc BARBIER 

Un amendement est présenté par Loïc barbier faisant suite à la demande des services de l’état 
et portant sur la modification de la terminologie concernant la prise en compte de l’évaluation 
France domaine  

 
 
La SNCF a conféré à la SEMCADD une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) sur son 
domaine public constitutive de droits réels, afin de rénover une des ailes de la gare et de 
réaliser en opération propre, le premier plot tertiaire du quartier d’affaire de la gare de 
Dreux.  
Cette autorisation a été consentie par acte reçu par Maître Hervé SEYEVETZ, notaire à 
Courbevoie (92), le 7 juin 2011, modifiée par un avenant n°1 du 8 décembre 2017, pour une 
durée de 20 ans à compter du 1er janvier 2013 et moyennant une redevance annuelle de 2 
500 €HT. 
 
L’AOT a pour objet sur la commune de Dreux : 
1/ la parcelle BD 397 pour 1821m² 
2/ le volume n°2 résultant de l’État Descriptif de Division en Volume (EDDV) de la parcelle BD 
396 
 
La SEMCADD a réalisé la construction d’un immeuble tertiaire sur l‘assiette de l’AOT. 
L’occupation actuelle des bureaux est de 100 %. 
Il est aujourd’hui envisagé la cession par la SEMCADD, au profit de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux, des droits réels détenus au titre de cette AOT pour le 
temps restant à courir jusqu’à son terme.  
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France Domaine a été saisi et n’a pas à ce jour rendu son évaluation. Les parties sont 
convenues que la cession interviendrait au prix de 2 522 500 €HT. Dans l’hypothèse où 
l’évaluation de France Domaine diffèrerait du montant global susvisé dans une proportion 
de plus de 10 %, les parties auront chacune la faculté de renoncer par décision de leur organe 
délibérant, et ce dans un délai de trois mois suivant la notification de ce nouvel avis. 
 
Préalablement à la signature de la cession de droits : 
- la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux devra être agréée par la SNCF, 
- la SEMCADD devra être déchargée de ses obligations à l’égard de la SNCF, en vertu de 

l’AOT du 7 juin 2011, et désolidarisée de l’agglomération au titre des redevances 
restant à courir. 

 
La Communauté d’Agglomération du pays de Dreux a négocié avec la SNCF un allongement 
de la durée de l’AOT de 10 ans supplémentaires et réajusté en conséquence le montant 
annuel de la redevance, en le portant à 17 500 €HT. 
La SNCF a donné son accord écrit sur ces modalités qui seront soumises prochainement à ses 
instances décisionnaires. 
 
 
M. DEPONDT souligne qu’il ne s’agit pas d’acquérir un bien mais seulement des droits, in fine 
le bien revient à la SNCF. 
M. DEPONDT s’interroge sur l’augmentation de la redevance de l’AOT dès lors que la 
redevance annuelle précédente était de 2 500 euros et qu’elle est aujourd’hui à 17 500 euros, 
cette dernière a donc été multipliée par 7. M. HAMEL répond qu’il s’agissait d’une condition 
de la SNCF pour l’allongement de 10 ans de l’AOT. 
M. HAMEL précise que la Communauté d’agglomération ne doit pas davantage emprunter si 
elle n’a pas les recettes équivalentes. Ainsi pour le Pôle gare la difficulté est la même que 
pour le site de la Radio c’est-à-dire que la renégociation des taux d’emprunt avec les banques 
n’a pas été possible, il a donc fallu trouver un nouveau financeur qui est la Caisse des dépôts 
et consignations. Il était également nécessaire d’allonger la durée de l’AOT pour que ces 
immeubles soient rentables pour l’Agglomération.  
 
M. MARLEIX regrette l’ordre des débats dès lors que cette acquisition d’environ 
2 500 000 euros, a vocation à répondre à la situation de la SEMCADD. M. MARLEIX reconnait 
qu’il ne s’agit pas d’une mauvaise opération pour l’Agglomération mais qu’il s’agit tout de 
même in fine de la revalorisation du patrimoine de la SEMCADD. Ainsi, selon M. MARLEIX il 
aurait été plus logique d’étudier le rapport annuel de l’actionnaire sur la SEMCADD avant 
d’aborder ce sujet. 
M. HAMEL répond que l’objectif premier était la renégociation des prêts tant en ce qui 
concerne le taux que la durée. Il était nécessaire de trouver les bons équilibres concernant la 
gestion notamment par un allongement des taux et de la durée et donc de facto de l’AOT. La 
SEMCADD sera effectivement remboursée mais sans réaliser de plus-value. 
 
À Mme GRUPPER-GERSET qui regrette, sur la forme, que la commission économique n’ait pas 
été saisie de ce sujet et s’interroge sur l’intérêt d’une commission si des sujets aussi 
importants n’y sont pas débattus, M. HAMEL répond que la procédure de conciliation qui 
s’est terminée seulement le 31 décembre 2018, imposait une confidentialité stricte. 
M. HAMEL souligne que ces délibérations ont fait l’objet d’une analyse juridique, financière 
et un contrôle de légalité a priori afin de s’assurer de la viabilité du projet. 
Mme GRUPPER-GUERSET souligne cependant qu’il y a un site internet avec un espace élus 
pour y déposer des documents. Les différents experts saisis ont nécessairement rendu des 
synthèses et afin de travailler ensemble et en toute transparence, il est indispensable que 
chaque élu ait accès aux mêmes informations (bilans, budgets prévisionnels, etc.). 
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Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés (8 abstentions, 7 contre) 
DÉCIDE : 

� D’approuver l’acquisition par la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, des 
droits réels détenus par la SEMCADD au titre du premier immeuble tertiaire du pôle 
gare de Dreux, au prix de 2 522 500 €HT, 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les actes notariés et 
toutes pièces y afférentes en l’office de Maître PENIN FRILLEY, notaire à Dreux, 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer avec la SNCF, l’avenant 
à l’AOT pour en prolonger la durée et modifier la redevance d’occupation annuelle, et 
toutes pièces y afférentes en l’office de Maître PENIN FRILLEY, notaire à Dreux.  

 
Développement économique 
 

15. Protocole de résiliation transactionnelle de la concession d’aménagement du parc 
d’entreprises la radio 
Rapporteur : Patrick RIEHL 
 

Un amendement faisant suite à la demande des services de l’État est présenté par Patrick Riehl 
il porte sur les points suivants :  

 
� Modification de considérants de la délibération 

� Modification du 1er alinéa du dispositif de la délibération 
 

� Modification du titre du protocole : protocole ayant pour objet la résiliation 

transactionnelle de cette concession d’aménagement par la SEMCADD au profit 

de la Communauté d’Agglomération. 

� Suppression de l’article 1 du fait du nouvel intitulé 

� Suppression de l’article 5 relatif au versement de la participation qui doit prendre 

une autre forme 

� L’article 1 du nouveau protocole portant sur le rachat des opérations 

d’aménagement réintègre le contenu de l’article 5 

� L’article 2 du nouveau protocole portant sur la clôture de la rémunération de la 

SEMCADD : l’alinéa portant sur la rémunération au titre des années 2017 et 2018 

est supprimé puisque cette rémunération apparait dans le CRACL 

� L’article 4 relatif à la reprise du personnel est supprimé et réintégré dans le corps 

de la délibération (application du Code du travail) 

� Article 5 du nouveau protocole : modification de la terminologie liée à 

l’évaluation de France Domaine 

 
 
 

Considérant que La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux a conclu, le 21 
décembre 2007, avec la SEMCADD, une concession d’aménagement portant sur 
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l’aménagement, l’équipement et la gestion du parc d’entreprises « La Radio », situé route de 
Paris à Dreux (28100).  
 
Considérant que l’équilibre économique de la concession d’aménagement est remis en 
cause, que dès lors, il est nécessaire que le Concessionnaire et la collectivité Concédante 
s’emploient à rechercher les moyens de rehausser le niveau de trésorerie de l’opération, 
permettant un fonds de roulement.  
 
Considérant qu’en vue d’aboutir à un accord sur un refinancement, la SEMCADD et la 
Communauté ont déjà dynamisé le plan de commercialisation pour augmenter les recettes 
locatives et de différer le plan d’actions de vente (en bloc ou par lot) permettant de diminuer 
les capitaux restants dus. 
 
Considérant que dans le but de rechercher un accord avec les banques créancières de la 
Société, le Président du Tribunal de commerce de Chartres a désigné, le 24 avril 2017, par 
ordonnance, Maître Florent HUNSINGER en qualité de mandataire « ad hoc » de la 
SEMCADD. 
 
Considérant qu’aucune des procédures engagées n’a permis d’assurer le refinancement de 
l’opération d’aménagement de façon pérenne, que dès lors, il y a lieu de sortir de la 
concession d’aménagement conclue entre la Communauté d’Agglomération et la SEMCADD. 
 
Considérant que dans ces conditions il y a lieu de procéder à la résiliation transactionnelle 
du contrat de concession d’aménagement susvisé (au plus tard au 15 décembre 2019) et à la 
reprise par la Communauté d’Agglomération, d’une part, de l’exploitation du parc 
d’entreprises « La Radio » en régie, et d’autre part, du personnel de la SEMCADD en 
application de l’article L.1224 du code du travail. 
 
Considérant que les conditions de résiliation transactionnelle de la concession 
d’aménagement conclue entre la Communauté d’agglomération et la SEMCADD sont fixées 
par le protocole transactionnel de résiliation annexé à la présente délibération.  
 
 
Il est précisé que la procédure de conciliation n’ayant pas aboutie la Scet a été sollicitée. 
 
Mme ROUX, de la Scet, rappelle que la SEMCADD est une société d’économie mixte avec un 
actionnariat majoritairement public et des capitaux privés. Cette société a aujourd’hui deux 
opérations, le pôle gare et le parc de la Radio. Cette opération a été confiée par la 
Communauté d’agglomération à la SEMCADD en 2007 dans le cadre d’une concession 
d’aménagement, c’est-à-dire que la maîtrise d’ouvrage est transférée à la SEMCADD, qui 
prend fin le 31 décembre 2019. 
Depuis trois ans eu égard aux dettes contractées et aux loyers prélevés auprès des 
entreprises, la dette des banques n’est pas couverte en totalité. 
 
Mme ROUX présente, à l’aide d’un power point, une synthèse du scénario d’évolution de la 
SEMCADD et de ses opérations. Il s’agit de trouver une solution qui préserve les impacts sur 
les ressources de la Communauté d’agglomération. 
 
L’objectif principal du scénario présenté est de remettre en ligne les modèles de ces 
opérations, leur financement et la gouvernance pour que cela soit piloté dans la durée. 
 
Tout d’abord, concernant le Pôle gare, l’idée était d’allonger l’AOT auprès de Gare et 
Connexions, portant la durée de l’AOT de 20 à 30 ans, afin de permettre de lisser et de 
refinancer cette opération, les loyers pourraient ainsi couvrir les remboursements 
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d’emprunts. Cette reprise par la Communauté d’agglomération se ferait dans le cadre d’un 
budget annexe (budget location-vente), afin de ne pas impacter le budget principal de la 
Communauté d’agglomération. Cela permettrait de refinancer à moindre coût cette 
opération avec des taux de l’ordre de 1,35%. Cela n’a pas d’impact positif ou négatif sur les 
comptes de la SEMCADD. 
 
En ce qui concerne le site de la Radio, la difficulté est que depuis près de trois ans, le 
fonctionnement de ce site ne permet pas de rembourser les échéances bancaires. 
Il s’agit donc, dans le cadre d’un protocole de sortie de concession – le contrat actuel rendant 
la SEMCADD propriétaire du site – de reprendre les actifs à un prix compatible avec 
l’estimation de France Domaine (pour mémoire à 22 millions). Pour le financement, il est 
possible d’envisager un prêt, via un « pool bancaire », de l’ordre de 2% sur 25 ans. 
Il s’agit de réaliser une avance sur le prix de cession de façon a ce que le cycle de 
remboursement avec les banques puisse être repris ainsi que la renégociation des taux 
d’intérêt. Il s’agit d’une avance sur le prix de cession de près de 3 millions et en parallèle 
d’une avance du budget principal au budget annexe. 
 
Ce schéma présente l’intérêt d’être neutre par rapport au budget principal de la 
Communauté d’agglomération, limitant les impacts sur la SEMCADD et permettant d’honorer 
les engagements auprès des banques. Ce budget annexe, permet une exploitation qui 
présente un équilibre dans le temps le plus sécurisé possible. 

 
Mme ROUX rappelle que le développement économique ne se décrète pas, c’est une décision 
volontaire avec un rythme de commercialisation qui nécessite que la durée des opérations 
soit prise en compte. 
 
Mme ROUX rappelle également que les fonds propres de la SEMCADD, initialement de 
4 millions, représentent aujourd’hui 3,4 millions, cela permet éventuellement d’absorber le 
déficit d’opération interne afin d’éviter que les fonds propres de la SEMCADD deviennent 
négatifs. La Communauté d’agglomération, via un budget annexe, se retrouverait 
propriétaire des actifs de la Radio. La Communauté d’agglomération est ensuite libre de faire 
ce qu’elle souhaite de la SEMCADD. 
 
En résumé, s’il y a un rachat du Pôle gare et du site de la Radio dans le cadre d’un budget 
annexe avec une avance sur le prix de cession dès 2019 afin de pouvoir honorer des 
engagements auprès des banques. 
 
M. BIEUVILLE souligne qu’il aurait souhaité davantage de transparence et qu’il a le sentiment 
d’être aujourd’hui plus l’otage de la Communauté d’agglomération que son partenaire. 
 
À M. PECQUENARD qui demande si une fois les sommes versées, le conseil d’administration 
sera modifié, M. HAMEL répond qu’il n’y aura plus de conseil d’administration lorsque 
l’opération sera portée en régie par le budget annexe de l’Agglomération. 
 
M. LAMRINI estime qu’il s’agit d’un « bricolage institutionnel » et qu’il y a eu des erreurs 
politiques et qu’il y a un souhait d’entendre que la politique a été mauvaise. 
 
M. LETHUILLIER annonce, bien qu’étant vice-président en charge des finances de la 
Communauté d’agglomération et administrateur de la SEMCADD, qu’il démissionne du 
Conseil d’administration de la SEMCADD. M. LETHUILLIER estime que le business plan 
d’origine n’était pas le bon et que la SEMCADD a largement surinvesti. Pour autant M. 
LETHUILLIER souligne que les communes qui sont arrivées en 2014 avaient connaissance de 
cette situation, la SEMCADD ne fonctionnant déjà pas bien. M. LETHUILLIER précise qu’il est 
souhaite que cette opération fonctionne mais qu’investir 25 millions ce n’est pas rien, il s’agit 



 

35/49 

 

de réaliser un emprunt pour rembourser un nouvel emprunt. 
M. LETHUILLIER estime que l’opération est sûrement viable mais qu’elle ne va pas rapporter 
des millions. 
 
M. MATELET souligne qu’en 2014 il s’était opposé à rejoindre la Communauté 
d’agglomération parce qu’il s’agissait d’une toute autre dimension de collectivité mais 
M. MATELET estime que l’Agglomération n’a pas vraiment le choix et qu’il n’est plus possible 
de revenir en arrière. 
 
M. TOUAZI estime que la décision est précipitée et que l’ensemble des communes auraient 
dû avoir la possibilité de présenter cela auprès de leurs élus. M. TOUAZI reconnaît le travail 
de la Scet mais s’interroge sur la raison pour laquelle la SEMCADD se retrouve avec un passif 
aussi lourd. M. TOUAZI souhaiterait savoir qui tient cette responsabilité. Il y a des 
informations nécessaires à transmettre notamment concernant la venue de la brigade 
financière au sein de la SEMCADD. 
 
M. LEPETIT précise qu’il s’agit de 49 entreprises et de 300 salariés. Il est important d’avoir à 
l’esprit que la Communauté d’agglomération s’est de toutes façons portée caution pour ces 
13 millions versés aux banques, la question est donc de savoir si la Communauté 
d’agglomération abandonne les 13 millions ou si elle investit 20 millions pour maintenir 
l’ensemble. 
 
M. MARLEIX estime que l’argument de l’emploi est un argument fallacieux, en effet dans le 
cas où la SEMCADD est en liquidation, les entreprises sont sécurisées dès lors qu’elles 
bénéficient d’un bail. 
Par ailleurs, M. MARLEIX souligne que la concession, qui se termine à la fin de l’année 2019 
avec un déficit de 24 millions, est rachetée à la valeur de la dette et non pas à la valeur du 
parc. 
M. MARLEIX estime également qu’il y a eu une erreur de construction avec un emprunt de 
courte durée (8 ans), le contexte de la crise économique a compliqué la situation mais la 
construction de bâtiments industriels n’était peut-être pas judicieuse alors qu’en France les 
projets industriels sont réellement moins nombreux. Par ailleurs, M. MARLEIX estime qu’il y 
a eu un surinvestissement et qu’aucun compte-rendu n’a été réalisé depuis 2016. A ce titre, 
M. MARLEIX estime que la Préfecture, à qui la loi impose d’informer le Conseil 
communautaire de toutes les décisions de la SEMCADD qui mettaient en péril les communes 
actionnaires, a commis une faute lourde en ne le faisant pas. 
Enfin, M. MARLEIX s’interroge sur le fonctionnement du budget annexe si ce dernier n’est 
pas à l’équilibre du fait du non encaissement des loyers. Selon, M. MARLEIX l’avenir de cette 
opération est fragile et il aurait été souhaitable de bénéficier d’un tableau avec les recettes. 
 
M. DEPONDT estime qu’il a régulièrement demandé quelle était la valeur du patrimoine de 
la SEMCADD, quel était l’état de l’endettement, quel était le bilan et qu’il n’y a jamais eu de 
réponse à ses questions. Pour M. DEPONDT, il y a eu en réalité un mandat ad hoc, suivi d’une 
conciliation, suivi d’un nouveau mandat ad hoc. En droit, il y a une interdiction de parler du 
contenu de la conciliation mais il n’est pas interdit qu’une société en procédure de 
conciliation dépose ses comptes, les publie et les commente. Par ailleurs, le commissaire aux 
comptes aurait dû déclencher une procédure d’alerte et les actionnaires auraient dû en être 
avisés. 
M. DEPONDT regrette que lors du dernier bureau et du dernier comité des maires, lorsque la 
Scet a présenté ce même schéma, il n’a pas été présenté un bisness plan sur la gestion de ce 
parc. 
M. DEPONDT rappelle que dans sa lettre adressée aux différents élus, était proposée une 
troisième voie à côté des deux seules proposées aujourd’hui à savoir la liquidation ou le 
projet présenté par la Scet. Pour autant, M. DEPONDT estime qu’emprunter 20 millions pour 
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restructurer un patrimoine qui en vaut beaucoup moins tout en abandonnant ce qui a déjà 
été versé n’est pas une solution idéale. 
M. DEPONDT demande également qui, au sein de la Communauté d’agglomération, va 
piloter le budget annexe et pourquoi il n’y a pas eu un budget annexe spécifique à la 
SEMCADD (budget annexe location-vente intégré avec les autres biens de la SEMCADD). 
 
A M. DEBACKER qui estime que le risque pour l’avenir est d’ajouter une taxe aux habitants, 
M. RIEHL répond que dans un budget annexe ça ne peut pas se passer ainsi. 
 
Mme ROUX répond qu’il y a eu des tests avec plusieurs types de loyers en les faisant fluctuer 
pour estimer le degré de risque. En ce qui concerne les charges ont été intégrés notamment 
les coûts de maintenance ou de gros travaux, les frais de gestion, les impôts fonciers, les 
loyers impayés, les frais de structures. L’idée était de parvenir, sur une durée allongée avec 
un taux d’emprunt trois fois moins important que l’actuel, à un équilibre, sans qu’il soit 
excessif, il serait réel. Le fait de réaliser l’opération via un budget annexe mixé avec le Pôle 
gare permet de sécuriser l’exploitation de ce budget dans le temps. 
 
M. FRARD rappelle que la SEMCADD a généré 15 millions de recettes de loyers. Le montant 
de 1,5 millions de loyers est une moyenne de la situation actuelle. 
 
Mme RENAUX demande si la solution évoquée au dernier comité des maires concernant la 
vente à la découpe est envisageable et dans l’affirmative est ce qu’il y aurait des pénalités de 
remboursements anticipés. 
 
M. HAMEL rappelle, en ce qui concerne la gestion, que la conjoncture a été difficile ainsi que 
la raideur des banques. M. HAMEL précise que sur les 53 millions dépensés d’ici fin 2019, 
33 millions ont été remboursés, provenant des loyers (14,9 millions), des subventions et des 
remboursements d’assurance, il reste donc 20 millions à rembourser. M. HAMEL précise 
également que la banque était en mesure de revoir le taux d’intérêt mais avec une condition 
essentielle qui était de facturer des indemnités de remboursement anticipé de  
6 millions tout en intégrant cette somme dans le nouveau prêt. Les banques ont été 
extrêmement rigides en estimant que les indemnités de remboursement anticipé étaient 
obligatoirement à prendre en compte et ceci avant de discuter sur un nouvel emprunt. 
 
M. HAMEL rappelle également que la procédure de conciliation avec les banques imposait le 
silence sur les discussions avec ces dernières. Cette conciliation de plus de deux ans, 
concernant la baisse des taux d’intérêt de 4,4% pour des emprunts d’environ 22 millions. 
 
Sur les trois banques principales, que sont la Caisse d’épargne, le Crédit agricole et le Crédit 
mutuel, la Caisse d’épargne s’est désolidarisée du Crédit agricole et du Crédit mutuel, en 
proposant des solutions et notamment en supprimant les indemnités de remboursement 
anticipé. M.HAMEL explique que le « pool bancaire » est constitué de la Caisse des Dépôts 
comme chef de file avec comme partenaires la Caisse d’épargne et la Banque postale. L’une 
des raisons pour laquelle la Communauté d’agglomération reprend la SEMCADD est que la 
Caisse des dépôts ne prête pas à une SEM mais à des collectivités et à des taux très 
intéressants. Les accords de principes sont bouclés pour prêter les 20 millions d’euros au 
budget annexe de la Communauté d’agglomération. 
 
Cette solution engage la Communauté d’agglomération mais avec une gestion permettant 
de maintenir ce niveau de loyers. M. HAMEL précise qu’un commercial a été recruté afin de 
parvenir à une politique pour remplir le site. Sur les 55 000 m2 louable seulement 39 000 m2 
sont occupés, il reste donc, moyennant travaux, à couvrir les 16 000 m2 restants sur différents 
bâtiments. L’idée est de ne réaliser les travaux que s’il y a une entreprise qui est intéressée 
ou de négocier la location du bâtiment en fonction des travaux réalisés par les entreprises. 



 

37/49 

 

 
M. HAMEL rappelle qu’il ne s’agit pas d’un emprunt supplémentaire, l’ancien sera 
remboursé. Si les banques avaient accepté une baisse du taux d’intérêt et un allongement de 
la durée cela n’aurait pas posé de difficulté. Le schéma proposé par la Scet a pour objectif de 
ne pas arriver en cessation de paiement. 
 
M. HAMEL souligne avoir suspecté des irrégularités commises au travers de bons de 
commandes fait à certains fournisseurs ou certaines entreprises. Le directeur pouvait signer 
des bons de commande jusqu’à une certaine somme mais signait des bons de commandes 
bien plus importants.  
Il était donc nécessaire, en tant que Président de la SEMCADD, de saisir le Procureur de la 
République. Concernant la perquisition au sein de la SEMCADD, celle-ci était nécessaire pour 
récupérer des documents, il y a aussi eu des auditions. Il n’est pas possible forcément d’en 
dire plus actuellement. 
 
 
Deux membres du Conseil communautaire ont demandé de voter à bulletin secret. Il est 
précisé que pour permettre un vote à bulletin secret il faut l’accord d’un tiers des personnes 
présentes, cela n’étant pas atteint le vote a lieu à main levée. 
 

 
Vu les articles L300-4 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
Vu le contrat de concession de l’opération d’aménagement du Parc de la Radio et les 
avenants n°1 à 8, 
 
Messieurs HAMEL, SOURISSEAU, LETHUILLIER ne prennent pas part au vote, 
Monsieur MARLEIX n’est pas présent au moment du vote, 
 

Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, 9 abstentions, 5 contre,  
DÉCIDE : 

� D’adopter le protocole ayant pour objet la résiliation transactionnelle de cette 
concession d’aménagement par la SEMCADD au profit de la Communauté 
d’Agglomération. 

� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document dont 
les actes notariés et toutes pièces y afférentes en l’office de Maître PENIN FRILLEY, 
notaire à Dreux conformément aux éléments du protocole. 

 
 
Développement économique 

16. Concession d’aménagement du parc d’entreprises La Radio à Dreux : Compte Rendu Annuel à 
la Collectivité 2016/2017 
Rapporteur : Jacques LEMARE 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux a conclu, le 21 décembre 2017, avec la 
SEMCADD, une concession d’aménagement portant sur l’aménagement, l’équipement et la 
gestion du parc d’entreprises « La Radio », situé route de Paris à Dreux (28100).  
 
Dans le cadre de cette opération d’aménagement, les objectifs fixés étaient :  

� d’accueillir des emplois en nombre comparable à ceux présents avant la 
liquidation judiciaire de l’entreprise occupant précédemment les lieux ;  

� de créer un offre immobilière locative à destination des entreprises, peu 
présente sur le territoire de l’agglomération ;  

� de diversifier le tissu des entreprises de l’Agglomération par un apport exogène 
sur le terrain de « La Radio » ;  
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� d’améliorer l’image et l’attractivité économique de l’Agglomération, 
notamment par des prestations de qualités sur le plan architectural, 
environnemental et des offres de services au profit des entreprises accueillies 
sur ce parc d’entreprises. 

 
Le dernier CRACL approuvé par l’agglomération relativement à l’opération de La Radio 
remonte au Conseil Communautaire du 27 juin 2016. Le contexte particulier des négociations 
conduites depuis a rendu impossible la stabilisation d’un document et la mise en avant de 
perspectives fiables et sécurisées e en termes de clôture d’opération. 
 
De nombreuses discussions ont été conduites avec les établissements bancaires en vue 
d’aboutir à un accord sur un refinancement de la dette de la SEMCADD relativement à 
l‘opération d’aménagement de La Radio. Aucune des procédures de mandat « ad-hoc » ni de 
conciliation en 2017 et 2018 n’ont pu déboucher sur une solution financière acceptable pour 
la SEMCADD comme pour l’agglomération en qualité de concédant et d’actionnaire principal 
de la société. 
 
Ainsi, le prévisionnel 2018-2019 du présent CRACL 2017 et le bilan final d’opération intègrent 
bien les modalités de clôture de la concession conformément aux dispositions du protocole 
établis entre l’agglomération et la SEMCADD. 
 
Le résultat d’exploitation 2016 de l’opération est de 1,323 M€ HT, et pour 2017 ce résultat 
s’élève à - 695 469 €  

 
Il convient de retenir les éléments suivants :  
o Les dettes fournisseurs ont pu être apurées entre 2015 et fin 2016 grâce à : 

� une ligne de trésorerie du concédant versée en juin 2015 à hauteur de  
1,3 M€ 

� une participation du concédant versée en juillet 2016 à hauteur de 1,6 M€ 
� l’appel des soldes de subvention (État, Région, Département, FEDER) à fin 2017 
 

o Les investissements ont été temporairement stoppés depuis 2015 (hors Capex dédiés à 
l’entretien et aux réparations), pour deux raisons : 

� les recettes ne permettent pas de générer d’excédent à ce stade 
� le recours à l’emprunt n’est pas possible compte tenu du niveau actuel de la 

dette qui se devait d’être restructurée. 
 

o Pour autant, 80 % des investissements (études et travaux VRD et bâtiments) ont d’ores 
et déjà été réalisés et permettent un bon niveau de fonctionnement du parc 
d’entreprises. 
 

o L’année 2016 a été particulièrement fructueuse en matière de baux commerciaux 
conclus, notamment grâce aux actions de prospection et de promotion du parc 
d’entreprises. Fin 2016, le taux d’occupation de La Radio s’élevait à 54 %, soit 29 988 
m²loués sur 55 875 m² disponibles. Le montant des loyers (net de charges) comptabilisés 
s’élevait à : 1 133 895 € HT, sachant que le 1er trimestre 2016 avait été comptabilisé sur 
l’exercice 2015 à hauteur de 400 k€ HT. En parallèle, de nombreuses actions ont été 
débutées pour la maîtrise voire la diminution des charges de site (contrats d’assurance, 
de ménage, d’entretien des espaces verts et de gardiennage…) 

 
o Le niveau de recettes locatives net de charge à fin 2017 demeure inférieur aux annuités 

d’emprunt (capital et intérêts) occasionnant un plan d’actions volontariste de 
restructuration de la dette bancaire avec les créanciers de la SEMCADD (paiement 
uniquement des intérêts, gel du capital) 
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o Il faut noter à ce stade que deux actions majeures permettent de maintenir la stabilité 

de la trésorerie de la concession, et donc son fonctionnement : 
� Une autorisation de découvert consentie par la Caisse des Dépôts sur le 

compte opération à hauteur de 1,5 M€ 
� Le gel temporaire et transitoire des amortissements du capital consenti par les 

créanciers depuis mai 2017 dans le cadre des négociations en cours, le temps 
de conclure un protocole d’accords équilibré pour l’ensemble des parties, 
considérant que le niveau de recettes locatives peut permettre de rembourser 
une dette correctement structurée sur le long terme. 

 
Le résultat cumulé de 2007 à fin 2017 est de -24,043 M€ HT. 
 
PERSPECTIVES  
 
Malgré ces évolutions, ainsi qu’un rythme de commercialisation considéré par la 
Communauté d’Agglomération comme correct, l’équilibre économique de la concession 
d’aménagement est toujours fin 2017 remis en cause.  
Il était donc nécessaire que le Concessionnaire et la collectivité concédante s’emploient à 
rechercher les moyens de rehausser le niveau de trésorerie de l’opération, permettant un 
fonds de roulement suffisant.  
A cette fin, le SEMCADD et la Communauté ont déjà tenté de dynamiser le plan de 
commercialisation pour louer les bâtiments et augmenter plus encore les recettes locatives, 
portant la commercialisation début 2019 à près de 70 %. 
Les procédures successives de mandat « ad hoc » puis de conciliation n’ont pas permis de 
dégager une solution à laquelle les banques ont adhéré. Aussi, il est apparu que le 
refinancement de l’opération d’aménagement ne pourrait passer que par le rachat du 
contrat de concession et la reprise de la concession d’aménagement par la Communauté 
d’Agglomération. Dès lors dans un objectif d’intérêt général, le rachat de la concession 
d’aménagement permettra la poursuite de la valorisation du site « La Radio » dans des 
conditions financières saines.  
Au titre de la politique de développement économique du territoire, c’est également l’unique 
solution qui permet de maintenir en place de façon pérenne les 350 emplois et les près de 
50 entreprises implantées ce jour sur le parc industriel. 
A ce titre, la Communauté d’Agglomération s’engage, par la conclusion du présent protocole, 
à libérer, la somme de 19 750 000 euros HT, à laquelle s’ajoute la somme de 1 800 000 euros 
HT, soit 21 550 000 euros HT conformément à l’avis sur la valeur vénale du Parc d’entreprises 
rendu le 30 juin 2017 (soit 21 912 000 euros), et ce, par deux versements : 

- Au 28 février 2019, la Communauté d’Agglomération libèrera, au profit de la 
SEMCADD, une avance sur prix de cession de 4 750 000 euros HT  
(2 950 000 euros HT, à laquelle s’ajoute la somme de 1 800 000 euros HT).  
Cette somme sera versée au plus tard le 28 février 2019. Cette somme pourra le cas 
échéant être remboursée en cas d’application des stipulations de l’article 5 des 
présentes.       

- A la signature de l’acte notarié et au plus tard le 15 décembre 2019, la Communauté 
d’Agglomération s’acquittera, au profit de la SEMCADD, de la somme de 16 800 000 
d’euros HT. 

 
Parallèlement, dans le cadre du protocole, la rémunération de la SEMCADD au titre de 
l’exercice 2019 a été ramenée à 12 000 €. 
Enfin, le montant des dépôts de garantis sera transféré de la SEMCADD à  
l’Agglomération (403 553 € HT). 
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Avec ce schéma, l’ensemble des créanciers de la SEMCADD est remboursé. 
Au bilan fin 2019, le total des dépenses lié à l’opération d’aménagement de « La Radio » 
serait de 53 215 875 € HT. 
Le résultat final consolidé de la concession d’aménagement toujours fin 2019 serait de  
-2 274 452 € HT. Ces pertes à terminaison s’impacteront donc sur le compte de la société 
SEMCADD. 
 
Les éléments financiers des CRACL et le principe de rachat du site et de sortie de la concession 
ont été présentés au Bureau et au Comité des Maires le 21 janvier 2019. 
 
Vu les articles L300-4 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
Vu l’article L.1523-2 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu le contrat de concession de l’opération d’aménagement du Parc de la Radio et les 
avenants n°1 à 8, 
Vu les comptes-rendus annuels à la collectivité locale (CRACL) 2016 et 2017 de la concession 
d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio remis par la SEMCADD, 
Vu l’exposé ci-dessus et les pièces annexées, 
 

Le Conseil communautaire,  
DÉCIDE : 

� De prendre acte des comptes-rendus annuels à la collectivité 2016 / 2017 de la 
concession d’aménagement du Parc d’entreprises La Radio. 

 
 
Développement Economique 

17. Dispositif d’aide à l’investissement immobilier pour les petites et moyennes entreprises 
Rapporteur : Gérard HAMEL 

La Loi NOTRe du 7 août 2015 et le Schéma Régional de Développement Économique, 
d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII), précisent que désormais seule la Région 
Centre-Val-de-Loire peut octroyer des aides financières aux entreprises, hormis les aides à 
l’immobilier et au foncier qui demeurent du ressort des communes et des EPCI. 
 
De ce fait, la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux avait édicté un règlement 
d’aide à l’immobilier d’entreprise annexé à la convention présentée au Conseil 
communautaire du 25 septembre 2017 et signée le 17 novembre de la même année. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux souhaite en effet profiter de la possibilité 
qui lui est laissée d’octroyer des aides financières aux projets immobiliers pour mettre en 
place un dispositif de soutien aux entreprises. 
 
Les conditions définies par le règlement sont les suivantes : 

- pour être éligibles les entreprises doivent être à jour de leurs obligations fiscales et 
sociales, 

- les entreprises concernées ne doivent pas être de grandes entreprises au sens de la 
réglementation européenne (250 salariés / 50 millions de chiffres d’affaire), 
Le projet devra présenter un plan de financement équilibré et faisant apparaître un 
autofinancement, un concours bancaire ou un crédit-bail couvrant au moins 30 % du 
programme d’investissement retenu, 

- le montant de l’aide est plafonné 80 000 €, 
- l’aide sera versée sous forme de subvention, 
- le bénéficiaire s’engage à maintenir ses effectifs pendant 5 ans au minimum, 
- l’octroi de l’aide est conditionnée à la création ou au maintien d’emploi, 
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- l’aide sera concrétisée par la signature d’une convention entre l’entreprise bénéficiaire 
et la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, précisant notamment les 
modalités de versement et le suivi des engagements du bénéficiaire. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1511-2, L. 1511-
3 et L. 5216-5 I 1°, 
Vu l’avis favorable de la commission Développement Économique du 18 Septembre 2018, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� D’approuver le règlement joint en annexe  
� D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document se 

rapportant à la présente délibération. 
 

 

�COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT ET LE BUREAU PAR DÉLÉGATION 

 
Vie institutionnelle 

18. Compte rendu des décisions prises par le Président et le bureau dans le cadre de leurs 
délégations  
Rapporteur : Gérard HAMEL 

Par délibérations n°2014-141 et 2014-142 du 14 avril 2014, n°2014-496, n°2014-497 du  
29 septembre 2014, n°2018-207 du 25 juin 2018, 2018-248 du 24 septembre 2018, 2018-282 
du 5 novembre 2018 et 2018-358 du 10 décembre 2018, le Conseil communautaire a délégué 
au Bureau et au Président une partie de ses attributions. Conformément à l'article L. 5211-
10 du Code général des collectivités territoriales, le Président rend compte des attributions 
exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
Décisions prises par le bureau dans le cadre de ses délégations : 
Bureau du 26 novembre 2018 : 
 

Mutualisation 
Service commun "Instruction des Autorisations du Droit des sols 
» : adhésion de deux nouvelles communes 

2018-291 

Mutualisation 
Service commun "planification urbaine » : convention avec la 
commune de Rouvres 

2018-292 

Marchés publics 
Avenant n°1 au marché 2017-17 "Transport des élèves de 
certaines communes de la Communauté d'agglomération du 
Pays de Dreux » : autorisation de signature 

2018-293 

Marchés publics 
Avenants au marché 2014-33 "Prestations liées aux gravats et 
sable de voirie" pour les lots 1, 2 et 3 : autorisation de signature 

2018-294 

Développement 
économique 

ZAC Porte Sud – Vernouillet : vente de terrains - autorisation de 
signature 

2018-295 

Développement 
numérique 

Contrat de louage de chose - bail immobilier entre la ville de 
Dreux et la CA du Pays de Dreux pour l'ancienne Caisse 
d'épargne de Dreux dans le cadre du projet de pôle Eco-
numérique 

2018-296 

Rivières et plan 
d'eau 

Convention pluriannuelle d'objectifs avec le CEN : autorisation 
de signature 

2018-297 
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Rivières et plan 
d'eau 

Etude de programmation des aménagements du plan d'eau de 
Mézières-Ecluzelles et de la MEN demande de subvention 
auprès de l'Agence de l'Eau Seine Normandie 

2018-298 

Transports 
Convention de sous-occupation de l'agence commerciale 
"l'Agglo Mobilités" 

2018-299 

Contractualisations 
Avis sur les demandes de subvention au titre du CRST 2018-
2024 

2018-300 

Atelier à spectacle Demandes de subvention 2019 2018-301 

 
Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations : 
 

03/08/2018 
Domaine et 
patrimoine 

Attribution pour prêt d’usage au syndicat 
d’initiative de Nonancourt, emprunteur, par la 
Communauté d’agglomération de Dreux de 2 
vélos à assistance électrique 

A2018-87 

03/08/2018 
Domaine et 
patrimoine 

Attribution pour prêt d’usage à la commune de 
Brezolles, emprunteur, par la Communauté 
d’agglomération de Dreux de 2 vélos à 
assistance électrique 

A2018-88 

03/08/2018 
Domaine et 
patrimoine 

Attribution pour prêt d’usage à la commune de 
Sainte Gemme-Moronval, emprunteur, par la 
Communauté d’agglomération de Dreux de 2 
vélos à assistance électrique 

A2018-89 

03/08/2018 
Domaine et 
patrimoine 

Attribution pour prêt d’usage à la commune de 
Tremblay-les-Villages, emprunteur, par la 
Communauté d’agglomération de Dreux de 2 
vélos à assistance électrique 

A2018-90 

14/11/2018 Déchets 

Autorisation du contrat actant la visite 
générale périodique par la société A.M.S pour 
répondre aux dispositions règlementaires de 
sécurité et maintenance requises  

A2018-120 

16/11/2018 Marchés publics 

Autorisation de la signature de l’avenant n°1 au 
marché n°2017-22-3 « Travaux d’extension du 
réseau d’assainissement sur le hameau de 
Flonville à Dreux » - lot 3 voirie » n’engendrant 
aucune incidence financière 

A2018-121 

16/11/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature du marché pour la 
mission de maîtrise d’œuvre dans le cadre de 
l’aménagement de la ZAC des Forts (société 
VERDI) montant de 44 870 € HT 

A2018-122 

16/11/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature de l’accord-cadre 
pour l’entretien des espaces verts des zones 
d’activités économiques de l’agglomération de 
Dreux avec la société SATRI selon les prix 
figurant au Bordereau des Prix Unitaires 

A2018-123 
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16/11/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature du marché de 
location en full service de châssis cabines 
équipés d’un bras avec : 
•Lot n° 1 : société SCANIA pour un montant 
annuel de 27 516 € HT. 
•Lot n° 2 : société SCANIA pour un montant 
de 16 051 € HT (période estivale de 7 mois) 

A2018-124 

16/11/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature du marché pour 
l’entretien des abribus et des poteaux 
d’information aux usagers des transports avec 
la société BUEIL COM selon les conditions 
financières du marché, les dépenses liées à 
l’entretien étant équilibrées par les recettes 
publicitaires. 

A2018-125 

19/11/2018 Eau-Assainissement 

Autorisation de signature du protocole de 
communication passée entre la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux et la ville de 
Dreux sont approuvés par la présente décision  

A2018-126 

19/11/2018 Eau-Assainissement 

Autorisation de signature de l’avenant n°1 au 
contrat d’apport et de traitement d’effluents 
de l’installation de stockage de déchets de 
Prudemanche 28 à la station d’épuration de la 
communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux avec les sociétés SUEZ RV CENTRE OUEST 
et Suez Eau France  

A2018-127 

22/11/2018 Gens du voyage 

Autorisation de signature de la convention 
avec l’État relative à l’aide financière versée 
pour la gestion des aires d’accueil des gens du 
voyage prévue par l’article L851-1 II du Code de 
la Sécurité Sociale  

A2018-128 

23/11/2018 
Energie, air, climat 

Autorisation de signature de la convention de 
partenariat avec l’association SOLIHA sur une 
durée d’un an 

A2018-129 

23/11/2018 
Energie, air, climat 

Autorisation de la signature de la convention 
de partenariat avec l’association Lig’air pour 
une durée de 3 ans 

A2018-130 

27/11/2018 
Enfance, jeunesse, 

famille et Sport 

Autorisation de signature de la convention, à 
titre gratuit, mettant à disposition du Club 
Omnisports de Vernouillet le gymnase 
Taugourdeau situé à Châteauneuf-en-
Thymerais le samedi 1er décembre de 20h30 à 
23h30 

A2018-131 

28/11/2018 

Marchés publics 
Autorisation de signature de l'avenant n°1 au 
marché n° 2017-17-2 engendrant une moins-
value à hauteur de 4 551,75 € HT (soit – 20 %)  

A2018-132 

28/11/2018 

Marchés publics 

Autorisation de signature de l'avenant n°1 au 
marché n° 2018-14-2 engendrant une plus-
value à hauteur de 3 265,50 € HT (soit + 0,48 
%) 

A2018-133 
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28/11/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature du marché pour 
l’entretien et le nettoyage du parking, rue des 
Rochelles à Dreux, attribué à la société ONET 
pour un montant mensuel de de 3 823,75 € HT  

A2018-134 
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03/12/2018 Finances 
Création de la régie de recettes et d'avances 
"Centre aquatique - Vernouillet" 

A2018-135 

04/12/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature de l'accord cadre 
"Fourniture de livres pour la médiathèque 
l'Odyssée" attribué à la librairie La Rose des 
Vents 
Lot 1: Livres adultes - min 28 000 euros -  
max 32 000 euros 
Lot 2: Livres jeunesse - min 10 000 euros -  
max 12 000 euros 
Lot 3: BD et mangas - min 7 000 euros -  
max 10 000 euros 

A2018-136 

04/12/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature avenant 2 au marché 
subséquent n°2 issu de l'accord cadre 2015/27 
"Fourniture et acheminement de gaz naturel et 
services associés" attribué à la SAEML GEDIA 
(retrait du DOJO) 

A2018-137 

04/12/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature de l'avenant n°2 au 
marché subséquent n°2 issu de l'accord cadre 
2015-50 "Fourniture et acheminement 
d'électricité et services associés" attribué à la 
SAEML GEDIA (retrait du DOJO et ajout parking 
de Dreux) 

A2018-138 

10/12/2018 Marchés publics 

L’avenant de transfert est autorisé, par lequel 
la société VIDANGES REUNIES SVR (SIRET 559 
800 107 000 59) est le nouveau titulaire du 
marché n°2017-43 « entretien des systèmes 
d’assainissement (curage, pompage, 
nettoyage)» 

A2018-139 

11/12/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature d’un avenant n°3 au 
marché subséquent n°2 issu de l’accord cadre 
n°2015-50-1 « Fourniture et acheminement 
d’électricité et services associés - points de 
livraison profilés raccordés au réseau public de 
distribution exploité par ERDF» (SAEML 
GEDIA), ayant pour objet l’ajout de la piscine de 
Vernouillet à compter du 1er janvier 2019  

A2018-140 

11/12/2018 
Enfance jeunesse 

famille 

La convention de reversement de la prestation 
de compensation du handicap versée par la 
MDA au représentant légal de l’enfant Lucas 
DESVILLES pour l’accueil de l’enfant à l’accueil 
de loisirs d’Abondant les 12 jours en juillet 
2018 et les 7 jours de mercredis de la rentrée 
de septembre jusqu’à la veille des vacances de 
la toussaint est autorisée.  

A2018-141 

11/12/2018 
Plan d'eau et 

rivières 

Le règlement général applicable sur le plan 
d’eau de Mézières Ecluzelles est approuvé. Il 
est porté à la connaissance des usagers par 
affichage sur le site du plan d’eau. 

A2018-142 

11/12/2018 
Plan d'eau et 

rivières 

Le règlement « Pêche » applicable sur le plan 
d’eau de Mézières Ecluzelles est approuvé. Il 
est porté à la connaissance des usagers par 
affichage sur le site du plan d’eau. 

A2018-143 
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13/12/2018 PAETT 

Prescription de l’ouverture de l’enquête 
publique relative au projet de schéma de 
cohérence territoriale de l’agglo du pays de 
Dreux 

A2018-144 

13/11/2018 
Enfance jeunesse 

famille 

La convention de financement d’un renfort 
d’équipe pour l’accompagnement de l’enfant 
Lucas DESVILLES à l’accueil de loisirs 
d’Abondant pour 12 jours en juillet 2018 ainsi 
que les mercredis de septembre jusqu’à la 
veille des vacances de toussaint soit 7 jours, le 
tout pour un total de 19 jours 

A2018-145 

14/12/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature du marché pour 
l’autosurveillance règlementaire de stations 
d’épuration : 
- lot n° 1, à la société IRH pour un montant de  
2 403,00 € HT par an, 
- lot n° 2, à la société CARSO pour un 
montant de  
3 275,20 € HT par an 

A2018-146 

14/12/2018 Marchés publics 

Autorisation de signature du marché pour les 
relevés des réseaux concessionnaires avec la 
société ADRE RESEAUX sur la base du 
Bordereau des Prix Unitaires. 

A2018-147 

14/12/2018 Marchés publics 

L’avenant n°1 au marché n° 2017-17-2 
engendrant une moins-value à hauteur de  
4 546,85 € HT (soit – 20 %) est autorisé. Le 
présent arrêté annule et remplace l’arrêté 
n°132 du 28 novembre 2018. 

A2018-148 

14/12/2018 Marchés publics 

La signature d’un avenant n°3 au marché 
subséquent N°2 issu de l’accord cadre 
n°2015/27 « Fourniture et acheminement de 
gaz naturel et services associés » attribué à la 
SAEML GEDIA, ayant pour objet le retrait de 
l’école maternelle de Brezolles à compter du 
1er janvier 2019 est autorisée. 

A2018-149 

14/12/2018 

Marchés publics 
L’avenant n°1 au marché n°2017-17-4 
engendrant une moins-value à hauteur de  
8 176,00 € HT (soit – 20 %) est autorisé. 

A2018-150 

14/12/2018 

Marchés publics 
L’avenant n°3 au marché n°2016-10 relatif à 
une prolongation du délai d’exécution jusqu’au 
31 janvier 2019 est autorisé. 

A2018-151 
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14/12/2018 
Enfance jeunesse 

famille 

La signature d’un avenant n°1 à la convention 
de mise en place du « Plan mercredi » et de la 
Charte de qualité signée par l’Agglomération 
du Pays de Dreux dans le cadre de 
l’élaboration d’une nouvelle génération de 
projets éducatifs de territoire en direction du 
périscolaire géré par la Communauté 
d’agglomération du Pays de DREUX ou confié 
à une association avec les partenaires 
institutionnels à savoir, le Préfet du 
département d’Eure-et-Loir, le Préfet du 
département de l’Eure, les Directeurs 
Académiques des Services de l’Education 
Nationale, les Directeurs des CAF d’Eure-et-
Loir et de l’Eure, les partenaires locaux pour le 
territoire, est autorisée. 

A2018-152 

20/12/2018 Marchés publics 

L’arrêté n°A2018-149 du 14 décembre est 
retiré.  
La signature d’un avenant n°3 au marché 
subséquent n°2 issu de l’accord cadre n°2015-
27 « Fourniture et acheminement de gaz 
naturel et services associés » attribué à la 
SAEML GEDIA, ayant pour objet le retrait de 
l’école maternelle de Brezolles et l’ajout de la 
piscine de Vernouillet à compter du 1er janvier 
2019 est autorisée. 

A2018-153 

14/01/2019 Marchés publics 

Le marché pour l’élimination et le traitement 
des boues des stations d’épuration est attribué 
à la société ASS'O et sa signature autorisée 
pour un montant annuel HT de  
31 902,41 € soit un montant HT de 127 609,64 
€ sur 4 ans 

A2019-3 

14/01/2019 Marchés publics 

Le marché pour l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour la passation d’un contrat de 
Délégation du Service Public de Transports est 
attribué et sa signature autorisée à la société 
TRANSORCO MOBILITES (en groupement avec 
la société TAJ) pour un montant de  
54 625,00 € HT 

A2019-4 

14/01/2019 Marchés publics 

La signature d’un avenant n°1 au marché 
n°2016/42-1 « Fourniture et livraison de repas 
pour les équipements Enfance et le service de 
portage des repas de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°1 
fourniture et livraison de repas en liaison froide 
pour les crèches, accueils de loisirs et école 
maternelle de Brezolles de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux » ayant 
pour objet le retrait des prestations spécifiques 
à l’école maternelle de Brezolles est autorisée 

A2019-6 
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14/01/2019 Marchés publics 

La signature d’un avenant n°1 au marché 
n°2016-42-3 « Fourniture et livraison de repas 
pour les équipements Enfance et le service de 
portage des repas de la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux – lot n°3 
fourniture et livraison de repas en liaison froide 
pour le service de repas à domicile sur les 
communes du territoire actuellement 
desservies » ayant pour objet le transfert des 
prestations spécifiques à la commune de Saint 
Rémy sur Avre est autorisée 

A2019-7 

18/01/2019 
Domaine et 
patrimoine 

Autorisation de la signature de la convention 
de partenariat avec l’association Lig’air pour 
une durée de 3 ans 

A2019-8 

18/01/2019 
Domaine et 
patrimoine 

Autorisation de signature de la convention de 
partenariat avec l’association SOLIHA sur une 
durée d’un an 

A2019-9 

14/01/2019 Assurances 
Quittance d'indemnité sinistre pour le sinistre 
de l'Odyssée 

A2019-10 

14/01/2019  
Marchés publics 

Autorisation de signature du marché pour 
l'élaboration de la saison culturelle 2019-2020 
de l’atelier à spectacle 

A2019-13 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
DÉCIDE : 

� De prendre acte des décisions prises par le Président et le Bureau dans le cadre de leurs 
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h36 
 


